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PREMifiRE PARTIE 

LES PERSQNNES MORALES J^TRANO^RES EN 
DROIT INTERNATIONAL PRIV^I 



CHAPITRE PREMIER 

DK l'eXISTENGE LEGALE DES PERSONNGS MORALES ^TRANGERES. 

SECTION I. - Les pei^sonnes morales 
etrangeres en g6neral. 

1. — La question de Texistence internationale des per- 
sonnes juridiques a soulev6 dans la doctrine les plus vi- 
ves controverses. L'accord n'a pas encore pu se faire ni 
parmi les auteurs, ni entre les difförentes legislations. II 
est facile de se rendre compte que, contrairement ä ce 

H. - 1 



2 PREMIERE PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

qu'affirme M. de Bar, Töminent auteur de la Theorie und \ 

Praxis des internationalen Privatrechts^ il n'existe pas de 
coutume gän^rale europöenne relativement äla conditioD 
des personnes juridiques ^trangferes. 

Iln'en est pas moins vrai, toutefois, qu'on marche vers 
la formation de cette coutume. Nous ne sommes proba- 
blement pas loin de l'öpoque oü, la personnalitd des per- 
sonnes juridiques legalement constituöes, sera universel- 
lement admise. En effet, ä cet 6gard, comme ä Tögard de 
tant d'autres matiferes juridiques d'une dgale importance, 
le progr^s g^nöral des nations dans la voie de la civilisa- 
tion, et r^galitö relative qui de plus en plus tend ä s'öta- 
blir entre elles, aura pour r6sultat, notamment, Tunifica- 
tion progressive des diff^rents systömesde lögislations. 

C'est ä la suite de la möme Evolution que Taccord finira 
par se produire entre les vuea divergentes d'auteurs, dont 
les uns se rattachent trop fortement ä une Situation qui 
est destin^e ä se modifier, et dont les autres cherchent ä 
faire prövaloirdesid^es sansdoutegdnörcuses et liberales, 
mais qui, pour l?i plupart, sont inconciliables avec les exi- 
gences des relations internationales^ telles qu'elles exis- 
tent encore actuellement. 

2. — Les personnes morales legalement constituöes ä 
Petranger jouissent-elles de piano des attributs de la per- 
sonnalitö dans les pays oü elles veulent agir? 

Ou bien, une reconnaissance speciale, Tinterventionde 
Tautoritö territoriale cst-elle nöcessaire & cet effet ? 
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EXISTENCE LEGALE DES PEftSONNES MOIULES 3 

ün jurisconsulte illustre, Laurent, dans ses « Principes 
de droit civil » comme dans son « Droit civil internatio- 
nal », a soutenu avec une Energie extreme la nöcessitö de 
la reconnaissance. 

Le fondement du Systeme de Laurent, c'est qu'une per- 
sonne morale n'est qu'une fiction, une cr^ation artificielle 
et arbitraire de la loi d*un Etat. 

Dans le systferae contraire, Tidöe essentielle est que la 
personne morale, loin de constituer une chose fictive, sans 
existence veritable, est bien au contraire, un phenomfene 
aussi peu artificiel que Thomme mßme. CestTidöe d'asso- 
ciation d'homme qui est la base de la personnalite civile« 
Ce sont les hommes qui constituent les elements de la 
personne morale. 

3. — La divergjence absolue qui est entre les consequen- 
ces des deux th6ories,s'explique par la contrariete des prin- 
cipes dont s'inspirent celles-ci. L'homme seul a des droits, 
dit Laurent ; entre les personnes naturelles et les per- 
sonnes fictives, ily aun abime ; car les unes ont une exis- 
tence universelle, independante de la loi qui la regle-, 
mente, tandis que pour les autres, c'est la loi qui les cree, 
qui leur donne la jouissance des droits de la personnalite. 
Or, comme cette loi n'a pas d'autoritö hors des frontieres 
du pays qu'elle rögit, de meme, les personnes qu'elle cröe, 
sont ndant en pays 6tranger, du moins jusqu'ä ce que le 
lögislateur territorial leur ait reconnu lexistence. 

« L'assimilation des personnes juridiques aux personnes 
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reelles est une absurditö ; c'est mettre sur la m^me ligne 
la vie et le nöant.... Le l^islateur seul a le pouvoir de 
cr6er des personnes juridiques; or, son pouvoir s'arr^teä 
la limite du territoire de la nation qui lui a d^l^gu^ la 
puissance legislative ; hors de ces limites, il n'exerce au- 
cune autorite ; donc les corporatioos qui n'existent que 
par sa volonte, n'existent pas lä oü cette volonte est saus 
force et sans effet. C*est une diff^rence capitale entre la 
personne reelle et la personoe fictive. L'homme tient son 
existence de Dieu ; il existe dfes que Dieu Tappelle h la vie 
et il existe partout. La Corporation tient son existence de 
la loi et la loi ne peut la reconnaltre que dans les limites 
du territoire sur lequel eile a empire ; le lägislaleur ne 
pourrait, quand meme il le voudrait, lui donner une exis- 
tence universelle, car cette existence est une fiction, etla 
fiction implique la reconnaissance du lögislateur. Pour 
qu'il y ait une fiction universelle, il faudrait un l^gisla- 
teur universel... Une fiction crö^e par la loi d'un pays est 
inexistante dans un autre aussi longtemps qu'elle n'y a 
pas 6t6 reconnue » (1). 

(1) Laurent, Droit civilinternalional, t. IV, n" i 05 et 119. 

4. — M. Weiss (1), de son c6t6,6crit : « Les hommes, par 
celaseul qu'ils ont une existence reelle, qui se manifeste 
en tous lieux avec le m6me caractfere, jouissent de cer- 
taines facultas inhärentes ä leur nature humaine, tandis 
quo les personnes morales, n'ayant qu'une existence fic- 
tive, locale et pr^caire, n'ont d'aulres droits que ceux que 
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leur conföre la reconnaissance du l^gislateur frangais, 
Sans laquelle elles ne seraient pas en France. >* 

(1) Weiss, Traite du droit international prive, t. H, p. 356. 

S. — Un grand nombre d'auteurs et de döcisions de la 
jurisprudence se sont rang^säla doctrinede Laurent,pr6- 
cödemment soutenue par le procureur gön^ral F^eclercq 
devant la Cour de Cassation de Belgique (1) (2). 

(1) Moreau, dans le Journal de Droit international prive, 1892, 
p. 335 et s. ; Haus, Droits prives des etrangers en Belgique^ n° H8 ; 
Fiore, dans la Revue generale de Droit international public, 1894, 
p. 353 et s. ; Aubry et Rau, Cours de Droit civil, t. I, p. 188 ; Story, 
« Commentaries of the conflict of laws », p. 705 ; Dudley-Field, 
« Draft outlines of an international code », art. 545 : « Les corpo- 
rations et les autres personnes morales n'ont point d'existence 
au delä de ia juridiction du pouvoir par le fait duquel elles exis- 
tent ; elles n'ont aucune autre capacite que celle qui leur est confe- 
ree par ce pouvoir ». Wharton, Treah'se of the conflict of laws or privat 
international law, parag. 105 : « Üne Corporation cröee dans un Etat 
de Tunionne peut pas faire un contrat valable dans un autre Etat, 
Sans Tautorisation expresse ou tacite de TEtat oü eile veut contrac- 
ter ; ä plus forte raison doit-il en 6tre ainsi des corporations ^tran- 
g^res. Toutefois les corporations qui ont une agence dans un Etat 
autre que celui oü elles ont ete creees, peuvent y etre traduites en 
justice ». 

Cassation frangaise, l^'^avril 1860, S. 1860.1.865, D. 1860. 1.444 ; 
Paris, 15 mai 1863, S. 1863.2.352; Cassation beige, 8 fevrier 1849, 
Pas. beige, 1849.1.219; Rome, 15 avril 1887, La Legge, 1888.1.438; 
10 juillet 1889, La Legge, 1889.2.579. 

(2) Nous lisons dans la reinarquable consuUation fournie par la 
F'aculte de Droit de Berlin ä l'occasion deTadaire Zappa {Journal de 
Droit international prive, 1892, p. 731): « Celles-ci (les personnes 
morales etrangeres) sont susceptibles de poursuivre un but con- 
traire ä la sürete de TEtat, et d'exercer sous lecouvert des autorites 
une influence considerable sur la marche des affaires, publiques. 
L'histoire politique de TEurope est lä pour demontrer le bien fonde 
de cette crainte. Teile est la raison qui a fait recemment denier aux 
associations etrangeres le droit de posseder des immeubles en dehors 
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de leur territoire national (Laurent). Simples entit^s legales, tirant 
de la loi toute leur substance, elles vivent sous le couvert de cette 
loi ets'^vanouissentlä oüelle cesse d'^tre appliqu^e... Ges associa- 
tions ont, par suite, besoin d'une reconnaissance speciale, ^manant 
des pouvoirs territoriaux, pour chaque acquisitlon debiensfaite par 
elles en pays 6tranger. » 

6. — Aux affirmations de Laurent, M. Lain^, dans son 
6tude sur « Les personnes morales en droit international 
priv6 •> (1), r^pond : « II n'est pas vrai de dire que Thomme 
ne tient ses droits que de la nature. La loi joue un grand 
röle k ce point de vue. Si eile (la loi) ne le cr6e pas, eile 
r^glemente dans le domaine du droit leur existence. 

« Parfois möme eile leur ouvre ou leur ferme la vie ju- 
ridique. 

« II y a eu des temps ou des pays oü, parmi les hom- 
mes, les uns ^taient des personnes dans toute Tacception 
du mot, tandis que les autres, esclaves ou serfs, 6taient to- 
talement ou partiellement privös de ce caractöre. 

(i Nagufere encore, la loi frangaise frappait de mortcivile 
des individusen pleine vie physique, et en m6me temps 
appelaitäla vie civile, en les dotant de quelques droits, 
des fetres ä peine sortis du ndant, au moment oü la vie 
physique n'est qu'ä l'ötat embryonnaire (art. 22etsuiv., 
723 et 906, C. civ.). 

« Dans maintes dispositions de nos lois...., la loi vient 
donner, retirer, mesurer aux hommes la vie juridique. 

« S'il est dvident que les personnes physiques sont des 
ötres röels, il n'est pas exact de dire que les personnes mo- 
rales ne sont que des fictions, des abstractions. Les per- 
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sonnes morales sont en röalite des groiipes^ des associa* 
tions d^hommeSj riunis en viie d*tm effort et d'un biit com- 
muns et qui de par la loi se trotwent places dans im etat de 
droit extraordinaire {f. 279). » 

Et M. Lainö ajoute en une autre formule tout aussi claire 
que la pr^cödente döfinition : « les personnes morales ou 
civiles ne sont pas autre chose que des modalit^s de la vie 
juridique des personnes naturelles. » 

II n'y a done pas de diff^rences essentielles, il n'y a donc 
pas d antith^se entre les personnes morales et les person- 
nes physiques. 

[i) Laine, Des personnes morales en droit international prive, dans 
le Journal de Droit international prive, 1893, p. 277 etsuiv. 

M^me sens, Michoud, De la capacite en France des personnes 
morales et en particulier du Saint-Siege, dans la Revue generale de 
droit international public^ i894, p. 193 et suiv. 

7. — Les personnes morales, dit Laurent, n'ötant que 
des cr^ations de la loi dtrangfere, n'ont de vie, comme cette 
loi n'a de puissance, que dans les limitesde leur pays. 

Se fondant sur cette idöe directrice que les personnes 
morales ne sont pas des ötres irröels, cr^ations purement 
fictives de la loi d'un Etat, M. Lainö r^pond (p. 282). 
« Alors que la puissance publique etrangöre se fait ac- 
cueillir hors de son territoire non seulement dans les dis- 
positions de ses lois civiles, sur nombre de pointstels que 
la condition des personnes, la forme et la substance des 
actes juridiques, les successions mobili^res, mais encore 
dans Tautoritd de ses officiers, donnant aux actes Tau- 
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thenticit^ ou rondant dos jugements, est-il logique de la 
repousscr, lorsqu'il s'agira des associations d'hommes 
qu'elle a investies de la personnalitc^ civile ? ». 

II ne s'agitpas, fait remarquer le savanl et eminent au- 
teur,de reconnaitre de piano kune personne morale 6tran- 
gfere le droit d'exercersafonction, de remplir sa mission 
au delä des frontiöres du pays oii eile a etö cr^ee. 

II y a une distinction capitale h fairo onlre la fonction 
de la personne morale et Texercice de ses droits priv6s. 

C'estcette distinction que n'ont pas su faire Laurent et 
les auteurs qiii purtagent sa doctrine. 

11s ont confondu, dit M. Lain^ (p. 282), la fonction 
propre et Fusage dos droits priv^s qui permettent ä la 
personne civile de subsister et de remplir sa fonction. La 
fonction peut 6tro et d'ordinaire est publique. 

Tels sont les Services de TEtat, de la commune et des 
Etablissements qui sc rattachent ä Fun ou ä Tautre. Dans 
ce cas, il est clair que pour les actes se r^ferant ä Faccom- 
plissement de sa fonction, la personne civile Etrangfere 
doit se tenir enfermße dans le territoire du pays oü eile a 
6t6 institude (1). 

(1) Plus loin. « S'il s'agit d'une mission d'ordre politique, ou sim- 
plement d'inter^t g^n^ral propre au pays oü elles existent ; ii ne peut 
6tre question pour elies de prolonger leur action hors de ce pays ; 
elles se meuvent dans une sphere strictement territoriale. 

u Si l'oßuvreest d'ordre prive, d'interßt materiel etparticulier, les 
personnes morales d'un pays seront naturellement port^es ä ^ten- 
dre leur activil^ partout oü elles auront avantage. » G'estle cas des 
societes commerciales qui sont par essence cosmopolites. 
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8 — M. Brocher, dans sonCoursde droit international 
priv6, critique une disposition de l'arröt de la Cour de 
Cassation, döjäcit^,du l^'aoütlSßOjportant qu'il fautdis- 
tinguer entre les lois qui r^glent la capacitö des indivi- 
dus, et Celles qui rfeglent la capacit^ des 6tres moraux ; que, 
ä la difförence de ces derniers, les personnes naturelles, 
existent par elles-m^mes etindependamment de laloi ; et 
qu'on ne saurait confondre, quant ä Tautoritö qu'elles peu- 
vent avoir en dehors du pays pour lequel elies ont 6t6 
faites, les lois qui cr^ent la personne et lui donnent l'exis- 
tence, et celles qui ne fönt que reglementer ses droits et 
d^terminer les conditions de leur existence. 

u Est-il bien vrai, dcrit-il (i), de dire que la puissance 
de chaque souverainet6 ne depasse pas la fronti^re ? Le 
contraire ne r^sulte-t-il pas en fait du döveloppement ac- 
quis par le droit international tant public que privö? 
N'est-il pas de plus en plus g^n^ralement reconnu que 
de telles expansions de pouvoirs se justifient et peuvent 
(>tre consid^rdes comme dues, qu'elles sont n^cessaires 
au döveloppement social ? La distinction profonde qu'on 
voudrait ^iablir entre les personnes morales et les per- 
sonnes naturelles est-elle bien facile ä maintenir en ter- 
mes absolus ? 

(( Les secondes ne se retrouvent-elles pas dans les pre- 
miöres ?N'cst-ce pas en elles que glt la vöritable vie et la 
raison d*6tre de celles- ci ? Si cette extension de puissance 
et de vie est bonne en soi, n'a-t-elle pas le droit de se pro- 
duire ? N'est-on pas conduit, de la sorte, ä se demander 
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si Texistence que de telles personnes fictivesont r^gulife- 
rement acquise sur un territoire, doit 6tre conf6r6c dans 
celui-ci ? La force expansive qu'eiles r^clament n'est-elle 
pas la consdquence logique de la nature qui leur est attri- 
bu6e ?...* Si cette force leur est n^cessaire poiir atteindre 
au but qu'eiles doivent poursuivre, trouvera-t-on bien 
praticable de les forcer k se faire autoriser ou reconnaitre 
d'avance, par tous les Etats sur les territoires desquels le 
Hasard des affaires pourra leur donner des int^röts ä d^- 
battre ? » (2) (3) 

(1) Brocher, Cours de droit international prive, t, I, p. 186 et s. 

(2) Cf. Champcommunal, Revue critique, 1896, p. 299. 
(3)Voiraun° 29 la th^orie de MM. Lyon-Caen et Renault, que 

nous exposons dansla section troisi^me du präsent chapitre, con- 
sacree k i*existence legale des soci4t6s de commerce ätrangeres. 

9. — L'opinion de M. de Bar est dans le mßme sens que 
Celle de MM. Lain^ et Brocher. Dans son ouvrage sur le 
Droit international priv6 et criminel (p. 133 et suiv.), il 
ecrit : les personnes physiques et ^trangöres sont recon- 
nues comme des personnes dans tous les Etats. Cetle rö- 
gle est la consöquence du principe d'^galitö entre natio- 
naux et 6 Irangers. 

En vertu de la coutume il est aussi ploinement admis 
que les personnes juridiques ötrang^res doivent ^tre re- 
connues de piano par Tautoritö territoriale. 

D'apr^s cet Eminent auteur, en droit international, ilest 
hors de doute que les communes, paroisses, ^glisos, jouis- 
scnt de cette personnalite internationale. Mais, ajoute-t- 
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il, cela est tout aussi vrai pour les autres personnes mora- 
les. L'int^röt du commerce international exige que ces 
cröations de Tautoritö ötrang^rc soient toutes reconnues 
par les diff6rents Etats, m6me s'ii s'agit de personnes civi- 
les cr66es « capricieusement ». Que de difficult^s, que 
d'incertitudes se produiraient, si chaque Etat exigeait des 
personnes moraies ötrangftres agissant sur son territoire 
Tobtention d'une reconnaissance oxpresse? 

10. — M. de Bar (1), dans Touvrage suivant qu'il a pu- 
blik plus tard, en 1885, Theorie und Praxis des internatio- 
nalen Privatrechts, d6veloppe mieux encore lesidöes qu'il 
avait expos6es dans sapr6cMente6tude. A mesure, dit-il, 
que ia civilisation progresse, les personnes moraies s'im- 
poscnt ä TEtat et affirment leur existence de fait, möm^» 
en Tabsence d'une loi speciale. 

II cite ä l'appui, Gierke, Die Genossenschaftslehre und 
die deutsche Rechtsprechung (Lath^orie du droit d'associa- 
tion et la jurisprudence allemande), p. 1-141. 

M6me lä oü la loi s'oppose h leur personnalit^, elles la 
manifestent cependant dans les limites oü les besoins lo- 
caux Texigent. En fait, elles ächappent donc ainsi h Taction 
et au contröle de la loi. 

La raison en est que les personnes moraies röpondentä 
une n^cessit^ profonde, ä un besoin absolu de Thomme, 
qui est Tunion de leurs forces. 

Les personnes moraies consacrent, incarnent cette 
Union des Forces surtout materielles, union dont Tobjet est 
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d'atteindre des buts de plus en plus ^lev^s et ^tendus, 
d'assurer la dur^e d'une entreprise. 

De lä cette conclusion qu'il ne faut pas envisager ces 
personnes juridiques comme quelque chose d'artificiel, 
mais au contraire, comme le produit naturel d'un milieu 
social et juridique assez avancö. Quand les Etats entrent 
en relations juridiques, ils sont contraints de facto de 
reconnaitre Texistence de ces personnes comme des sujets 
de droit possibles. La pratique internationale est d'ail- 
leurs en ce sens (2) (3). 

(l)T. T, p. 300ets. 

(2j Cf. Bierling, Kritik der juristischen Grundbegriffe, 4877-1883, 
vol. 2, p. iOl ets. 

Bierling, Juristische Prinzipienlehre, 1894-1898, vol. I, p. 223 et s. 

(3) Voici le texte de la premi^re Resolution que l'Institut de droit 
international a votee dans sa session de 1897, tenue ä Copenhague : 

(( Les personnes morales publiques reconnues dans i'Etat oü elles 
ont pris naissance sont reconnues de plein droit dans tous les au- 
tres Etats. » 

H. — Que faut-il penser de ces difförents systfemes? 
La d^cision ä prendre est d'autant plus importante que 
d'elle dopend non seulement la question de savoir si une 
personne morale, constitu^e conform6ment k sa loi na- 
tionale, jouit ä Tetranger de la personnalit6 civile, mais 
aussi Celle de Fapplication des lois au point de vue de 
l'Etat et de la capacit6 des personnes morales ^trangferes. 
En effet, ces derniöres jouissent-elles de Texistence de 
plein droit, c'est-ä-dire, ind^pendamment de la recon- 
naissance de Tautorit^ territoriale? liest admis par les 
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f auteurs qui döfendent ce systfeme qiie, comme ä Tegard 

de toute personne, leurs lois nationales leur seront appli- 
qu6es, sous reservebien entendu des prescriptions d'ordre 
public du pays oü ces personnes veulent agir. Leur Statut 
sera donc personnel. 

Au contraire, la personne morale n'est-elle qu'une fic* 
tion, une cr^ation artificieile de la loi d'un Etat, est-elle 
priv6e de vie hors des limites du pouvoir qui Ta cr66e, 
est-elle inexistante en pays ^tranger, et la reconnaissance 
de Tautorit^ locale est-elle necessaire pour qu'elle puisse 
vivre? Si Ton admet ce systfeme, il faudra conclure avec 
Laurent que son Statut est r^el. 

Dans ce chapitre, nous nous occupons de la discussion 
et de Tappr^ciation des doctrines ^mises, uniquement au 
point de vue de Texistence legale des personnes morales 
^trangferes. 

C'est dans le chapitre suivant, consacrö ä Tötude des 
Droits des personnes morales eirangeres que nous envisa- 
gerons avec Texamen de ces droits, la question de la na^ 
ture de leur Statut. 

12. — Et d'abord quel est le vrai fondement de la per- 
sonnalitö civile ? Est-il vrai de dire que la corporation 
n'est qu'une fiction? Cette tb^orie ne nous semble gufere 
admissible. La fiction, Tartifice ne sont nulle part dans 
la formation ni dans le fonctionnement des personnes 
morales. En effet, comme T^tablissent MM. Lain6 et 
Brocher, c'est Filament humain qui constitue la base des 
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corporations. Que J'on consid^re l'Etat, le departement, 
la commune, les Etablissements publics comme les Etablis- 
sements d'utilitE publique, que Ton examineles sociEtös 
commerciales, partout Ton verra que la raison d'ßtre de 
la personnalite civile est Eminemment humaine, et par 
cela m6me universelle. 

G*est une portion de chaque personnalite humaine qui 
est remise ä un groupement, lequel est individualise. 
Celui-ci reunit en lui toutes ces parcelles dont lajouis- 
sance lui a 6t6 döleguEe et c'est au nom et pour les mem- 
bres de Tassociation que cette derniöre contracte, acquiert, 
possfede, prescrit. D'ailleurs, comment expliquerait-on 
d'une autre fagon, Texercice par la personne morale de 
facultas aussi materielles. 

Laurent critique avec une certaine äpretE et h plusieurs 
reprises,rexpression;?er5onnc dont on se sert pour dEsigner 
les corporations et les dtablissements. Dans ses Principes 
de Droit civil comme dans son Droit civil international^ il 
souligne cette idEe, qu*il est absurde de qualifierainsi une 
entitE, qui, et cela est vrai jusqu'ä TEvidence, ne poss^e 
pas les droits de famille, et qui d'ailleurs, n'a pas re^u ce 
nom dans le Code civil. 

Dans le systöme adoptE par Laurent, il peutparailreex- 
cessif de dEsigner sous le nom de personnes des crEations 
de la loi qui cessentdejouir des attributs de la personnalite 
hors des frontiferesde TEtat qui leur a donn6 la vie. Mais, 
dans le Systeme contraire, qui, comme on Ta vu plus haut, 
en une Sorte d'analyse de la corporation, montre en eile 
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./ d'une facon claire Fassociation d'hommes, on congoit trfes 

bien qu'elle constitue une personne. On peiitdire que c'est 
une personne coUective. 
C'est une personne dont la capacit6 est övidemment plus 

r restreinte que celle des individus, d'une capacitö conforme 

ä sa destination sociale. 

Nous nous rallions pleinement h cet 6gard ä la thßorie 
brillamment d^fendue par les savants professeurs Lainö 
et Brocher. Nous croyons que s'il est incontestable que des 
difförences existeut entre les personnes naturelles et les 
personnes morales, ces difF^rences ne sont pas essentielles. 
Nous repoussons donc Tidöe d'antithöse que Laurent et 
les auteurs qui partagent sa doctrine, ont voulu etablir ä 
cet 6gard. 



13. — Les th^oriciens dont nous avons adopte la doctrine 
tirent de Tidentit^ des caractferes de ces deux categories de 
personnes cette cons^quence que, les personnes juridiques 
doivent pouvoir böneficier des droits qui, sous la forme de 
. dispositions generales, sont conc^dees aux personnes phy- 
siques par les divers l6gislateurs. 

Nous avons le regret de nous separer de cette doctrine ä 
ce point de vue. 

II ne nous semble point qu'une pareille decision doive 
6tre la cons^quence normale et ndcessaire de Tassimilation 
des 6tres rßels aux ötres moraux. 

Les deüx questions sont difförentes et peut-6tre nous 
permettrons-nous d'ajouter qu'en les röunissant, on cesse 
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de consid^rer les caractferes propres de la personne morale 
pour ne s'occuper que de ceux de la personne en g^nßral. 

14. — L'existence legale et internationale de Tindividii 
est universellement admise. C'est une conqußte legitime 
accomplie par les idees d'humanitö, n^cessit^e d'ailleurs 
par les besoins economiques et sociaux dont le caract&re 
de g^n^ralitS est de mieux en mieux compris parmi les 
nations civilis^es. 

L'existence internationale des personnes morales est- 
elle une r6alit6? Nous pouvonsr^pondre ä cette question, 
sans empi^ter sur la deuxi^me partie de cette 6tude, que, 
parmi les diverses l<^gislations, un grand nombre ne Tad- 
mettent pas de piano. 

Nous ne croyons pas que l'övolution qui s'est produite 
a r^gard des droits internationaux de Tindividu soit appli- 
cable aux 6tres moraux. 

« II y a eu des temps ou des pays oü, dit M. Lainä, 
parmi les hommes, les uns ^taient des personnes dans 
toute Facception du mot, tandis que les autres, esclaves 
ou serfs, ^taient totalement ou partiellement privös de ce 
caractfere. » 

Aujourd'hui, certes, cette diff^renciation entre hommes 
n'existe plus en principe. Autrefois, T^tranger 6tait sans 
droit. Dans Tesprit de nos ancßtres, Tötranger 6tait 
Tennemi, Tobjet de la haine et du mepris, sentiments 
provoqu^s par une foule de causes, sociales, Economi- 
ques, surtout religieuses. 
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Aujourd'hui, plusieurs codes europ^ens et amöricains 
proclament r%alit6 entre nationaux et ^trangers. Us 
accordent ä ces derniers la jouissance de la totalitö des 
droits civils reconnus aux nationaux. Dans les autres pays 
civilis^s, rin^galitö de la condition legale entre citoyens et 
forains est ä T^tat d'exception. On peut dire qu'en prin- 
cipe, les droils de la personnalitö humaine sont les m^mes 
partout. 

Nous ne pouvons pas, croyons-nous, appliquer ces idees 
aux personnes morales ^trang^res. Si nous refusons de 
reconnaltre en elles des personnes jouissant d'une exis* 
tence internationale, c'est non parce qu'elles ne constituent 
.que des fictions, mais parce que, il ne nous semble pafe 
qu'on puisse öriger en principe, ä une öpoque oü ladiver- 
sit6 des lögislations et des g^nies des nations est si grande, 
que Tassimilation entre individus nationaux et ötrangers, 
puisse 6tre ^tendue aux groupements ötrangers; et que, 
par consdquent, ceux-ci jouissent des avantages de la 
personnaiitä sans que Tautoritö locale alt h intervenir. 

Qu'on ne nous fasse pas le reproche que nous tombons 
dans la confusion combattue par M. Lainä. La d^mons- 
tration de T^minent professeur ne nous laissait pas cette 
possibilit^. 

Ce que nous d^nions aux personnes morales ötrangöres 
r^guli^rement constitußes, mais non reconnues par l'au- 
torit^ territoriale, ce n'est pas seulement Texercice de 
leurs fonctions, raccomplissement de leur but, de leur 
mission sociale, tel le droit d'enseigner ; cVst encore la 

H. — 2 
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jouissance des droits priv^s. Nous laissons ä part les so- 
cietäs commerciales 6trang^res pour lesquelles Texercice 
de la fonction se confond n6cessairemcnt avec Texercice 
des droits privös. Les questions thöoriques qui s'y ratta- 
chent, seront 6tudi6es dans une section speciale, ainsi 

r 

que Celles qui concernent les Etats ^trangers. 

15. — Pourquoi les droits de Tindividu ^tranger sont- 
ils reconnus universellement? Parce que Tadmission de 
Tetranger ä la jouissance des droits priv^s n'a qu'un ca- 
ract^re proprement et exclusivement juridique. 

Nous ne dirons pas que c'est parce que Thomme tient 
ses droits de lanature et que tous les hommes sont frferes. 
Nous ne croyons pas que ce point de vue ait agi pour 
beaucoup dans T^^volution qui s'est produite en faveur de 
la reconnaissance des droits de l'^tranger. Dans tous les 
cas, mfeme dans les sociölös les plus thöocratiques, T^tran- 
ger a attendu bien longtemps avant de recevoirces droits 
qu'il tient de Dieu. Ce n'est pas non plus la philosophie 
qui a provoquö cette Evolution. 

On doit plutöt rattacher celle-ci, nous semble-t-il, au 
sentiment que les hommes ont eu de leurs besoins com- 
muns ä cet egard, Joint ä la nature des actes de Tindividu. 

Nous croyons devoir insister sur cette dernifere id^e. 
Le caractfere des actes priv6s et individuels est d'^tre es- 
sentiellement d'ordre civil. C'est pour ces deux raisons 
röunies que la reconnaissance de piano des droits de l'in- 
dividu est universellement admise. 
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En pourrait-il 6tre de meme des corporations etran- 
gjeres ? 

Gertes les corporations sont des personncs ; elles sont 
*des associations d'hommes. Ce sont les hommes qui agis- 
sent en elles ; ils sont la source et ils sont le but. Elles 
ne sauraient ötre des etres fictifs. 

Mais ici, nous ne trouvons, en principe, aucune des 
raisons qui ont motive Tövolution du droit interne dans 
les diverses lögislations, r6alis6e ä propos des individus 
^trangers. 

EfFectivemenc les besoins de rhumanite necessitent-ils 
pour les personnes morales la jouissanced'une personna- 
lit^ internationale ( nous avons mis ä part les soci^t^s 
commerciales) ? 

Quelle nöcessitd y a-t-il, engen6ral,au point de vue des 
Behanges, du commerce international, ä ce qu'une pef 
sonne morale puisse acquörir en pays ^tranger? 

En th^se generale, on peut dire qu'il n'y en a aucune ; 
on pourrait m6me ajouter qu'il y aurait h. cela beaucoup 
d*inconv6nients parfois. 

La deuxiönie raison principale qui a provoque la recon- 
naissance internationale de la personnalitö de l'individu 
existe-t-elle ici ? Peut-on dire que les actes d'ordre priv6 
accomplis par une personne morale ont un caractere pro- 
prement et exclusivement juridique et civil ? C'est bien 
plutöt le contraire qui nous parait vrai. 

Les actes d'une personne morale revdtent necessaire- 
ment un caractere politique. G'est ce que les legislations 
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internes des diff^rents Etats admettent et proclament. Et 
cestce qui ne saurait ^tre moins vrai des actes des per- 
sonnes juridiques en droit international priv6. (1) 

En cons^quence,ä notre avis, la distinction entre l'exer-^ 
cice des tbnctions de la personne morale, et Texercice de 
ses droits privös, est sansutilit^ äl'^gard dela jouissance 
de la personnalit6 ä l'ötranger. 

Gelle-ci ne jouit en principe, d'aucune personnalit^ au 
delä des frontiferes du pays oü eile est näe. Elle ne peut 
accomplir, ä T^tranger, les actes de la vie civile, car ces 
actes, quand c^est eile qui les accomplit, deviennent des 
actes politiques, interessant toujours plus ou moins la s6- 
curite de TEtat oü eile veut agir. 

C'est 1& une question de principe que nous avons essay^ 
de rösoudre. Dfes lors, nous ne croyons pas qu'on songe a 
nous faire une r^ponse qui n'atteindrait nuUetnent notre 
raisonnement en disant : « Si Tliltat croit utile, pour la ga- 
rantie de sa tranquillit^, de limiter la personnalitä des 
personnes morales 6trangöres, eile peut le faire expres- 
s^ment, eile peut möme interdire ä certaines corporations 
6trang^res, Texercice de certaines facultas, » 

En effet il est facile de remarquer que cette objection 
repose en r^alit^, sur une Petition de principes. 

(1) u On ne peut d^cider qu*une personne juridique, legalement 
constitu^e suivant la loi d'un £tat puisse par cela m^me Hre re- 
gardee comme une personne internationale ayant la capacite d*exer- 
cer partout ses droits, d'en jouir partout, et d'etendre son activit^ 
juridique sur tous les pays du monde... » P. Fiore (De la person- 
nalite civile de VEtat), Revue generale du droit international public ^ 
i894, p. 352. 
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SECTiON II. — De Texislence legale des Etats etrangers. 

16. — Les id^es que nous venons d'exposer relative- 
ment aux personnes morales ötrangöres, s'appliquent- 
elles ä toutes indistinctement, notamment ä TEtat 6tran- 
ger et aux Etablissements publics qui en d^pendent? 

On peut dire qu'ä cet 6gard, il existe un certain accord 
parmi les auteurs, ainsi que dans la pratique des diffE- 
rents Etats. 

« II est une cat^gorie speciale de personnes juridiques, 
dit Galvo (1), dont la reconnaissance ne souflFre aueune 
difficultE, ce sont les Etats eux-m^mes. 

« Par le fait seul de leur existence, Joint ä la reconnais- 
sance de la part des Etats Etrangers, ils jouissent dans ces 
pays de la personnalitE juridiqne... 

« L'Etat est de plein droit et par lui-möme revÄtu de la 
personnalitE civile : il est la personne Eminente, » 

Savigny, Tillustre auteur du Traue de droit romain, 
avait dEjä proclamE que TEtat Etait la personne necessaire. 

(\) Calvo, Trait^ de droit international, t. II, § 736, p. 231. 

17. — La reconnaissance de TEtat comme puissance 
politique engendre-t-elle sa reconnaissance comme per- 
sonne capable de faire des Operations civiles, notamment 
de possEder, sans qu'un nouvel acte de reconnaissance de 
la part de TautoritE locale soit nEcessaire ? 

Laurent, dans ses Principes de droit civil (1), avjait 
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affirmö la n^cessit^ de l'accomplissenient de cette forma- 

Admettre de plein droit, dit-il, la personnalit^ civilede 
l'Etat ötranger, ce serait confondre deux ordres d'id^es 
tout ä fait diff6rentes, Tordre politiqiie et l*ordre priv6. 

Puisque TEtat n existe comme personne civile qu'en 
vertu de laloi, donc il na pas d'existence legale ä VEtran- 
ger et partant il y est sans droit. 

({)T. I, n«»310el 3U. 

18. — Cependant, il ne soutient plus cette opiniondans 
son ouvrage, le Droit civil international [l), qui a paru 
post^rieurement aux Principes. 

« Toutefois, j avoue, 6crit-il, que cette doctrine pöche 
par exc^s de subtilit^ ; eile söpare et distingue dans TEtat 
deux qualit^s qui sont ins^parables, et que, dans lar^alit^ 
des choses, on ne distingue point : TEtat comme personne 
politique et TEtat comme personne civile. L'Etat est un 
et non double. Du moment qu'il est reconnu comme 
Corps politique, et qu'il figure comme tel dans les traitös, 
il existe. On peut le comparer ä l'enfant que Dien a appel6 
ä la vie. La vie physique ne se scinde pas ; n'en doit-il pas 
etre de mime de cette imitation de la vie qu'on appelle 
personnalite civile ? N'y aurait-il pas quelque chose 
d'^trange ä ce que la Belgique figurät comme Etat politi- 
que dans les traitös etqu'ellene put figurer comme partie 
dans un contrat? 

« II faudrait donc, outre les traites qui la reconnaissent 
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comme puissance ind^pendante, de nou veaux trait^s qui la 
reconnattraient k titre de puissance juridique. 

« Cela ne se fait point, et cela ne s'est jamais fait. 

« N'en faut-il pas conclure que, d'apr^s le droit des 
gens, iin Etat reconnu a une personnalit^ compl^te poli- 
tique et civile, qu'il a capacitö de signer des contrats pri- 
v6s aussi bien que des Conventions diplomatiques ? Le 
droit public domine ici le droit priv^. II serait absurde 
que la Belgique püt acqu6rir une province par un trait^ 
et que TEtat beige ne püt acquörir ä Paris un hötel pour 
son ambassadeur (2). » 

(1) Laurent, Droit civil international ^ t. IV, n® 126, p. 251 . 

(2) MSme sens : Michoud, Revue generale de Droit international 
public, 1894, p. 204. 

18 bis, — M. Ducrocq demande s'il serait rationnel que 
TEtat 6tranger qui opöre la reconnaissance des ötablis- 
sements d'utilitö publique et conf^re la personnalitö aux 
Etablissements admis ä Lexercer au delä, de la frontifere, 
füt deslitu6 du droit d'y exercer la sienne. « L'Etat cons- 
titue en m^me temps qu'une puissance politique, une per- 
sonne morale. La reconnaissance d*un Etat comme puis- 
sance politique entraine näcessairement sa reconnaissance 
comme personne civile. II n'estpas possible dedistinguer 
entre ces deux caract^res de TEtat. » 

« L'Etat, ajoute le savant professeur, est la premi^re 
et la plus grande personne civile de ce pays, consacrö tel 
par Tensemble de ses lois domaniales, forestiferes, finan- 
ci^res. 
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(( II est le plus grand propri^taire, le plus grand cröan- 
cier, le plus grand d^biteur. 

« II n'est pas de contrat qui atteigne rimportance no- 
tamment de ses marchösde travaux publics, de.ses mar- 
ch^s defournitureset surtout, pourla plupart des Etats, 
de ses emprunts (1). » 

(1^ Diicrocq, Traite de droit administratif, t. IV, n»« 1440 et Uli. 

19. — C'est la mfeme opinion que d^fend M. Weiss (1) : 
« L'Etat est une personne politique ; il est, il ne peut pas 
ne pas 6tre une personne juridique, susceptible de droits 
et d'obligations dans le domaine des int^rdts priv^s. 

« Par cela seul qu'il a ä faire face aux grands besoins 
sociaux quise manifestent sur son territoire, par cela seul 
qu*il est tenu d'y faire rögner Tordre, de cr^er des rouages 
administratifs et judiciaires, entretenir une arm6e, il faut 
que cet Etat ait des biens, des ressources, un patrimoine, 
il faut qu'il soitcapable de possöder, d'acquörir » (2-3). 

(1) Weiss, Traite de droit international privdj t. II, p. 301. 

(2) M^me sens, Lain6, op. cit,, p. 293 ; Arthur Desjardins dans le 
Journal de droit international prive, 1892, p. 1009, 1026 et 1027 ; 
Beauchet, P, Fr., 1888.2.152; Demangeat et Foelix, Traite Giemen- 
taire de Droit international prive, t. I, p. 200 ; Despagnet, Droit in- 

. ternational priv^, n° 600 ; Fiore, Traite de droit international prive, 
p. 447 ; Aubry et Rau, Cours de droit civil, 5« edition, § 54, note 1 
p. 269 : « Toute puissance ext^rieure ind^pendante forme une in- 
dividualite particuliere investie toutäla foisdes droits politiques et 
des droits civilsetroitement lies les uns aux autres ; en reconnais- 
sant Celle enlile comme personne morale dans les relations diplo- 
maliques, FEtal frangais lui allribue par voie de consequence neces- 
saire le meme caractere dans le domaine du droit priv6 ; decider 
le conlraire, serail creer un obstacle au fonclionnement des rap- 
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ports inlernationaux tels qu'iis sontpratiqu^sentre nations civili- 
sees; en cette matiere, le droit priv^ est par la force des choses 
subordonn^ au droit public. » 

(3) Article 34 du Code civil argentin : « Sont aussi des personnes 
^ juridiques les Etats ^trangers, chacune de leurs provinces ou de 

leurs municipalites, les etablissements, les corporations et les asso- 
ciations existant dans les pays etrangers dans les mSmes conditions 
que Celles mentionnees ä Tarticle prec^dent. » 

Article 33 : « Les personnes juridiques dont traite le present titre 
sont Celles qui, d'une existence necessaire et d^une existence pos- 
sible, sont cr^^es dans un but cohvenable ä la population. 

Ge sont les suivantes : 

l»L'Etat; 

2^ Gbacune des provinces f^d^rales ; 

3^ Cbacune de leurs municipalit^s ; 
; 4« L'Eglise ; 

5<> Les etablissements d'ulilite publique, religieux ou pieux, 
' scientifiques ou litt^raires, les corporations, les communaules reii- 

; gieuses, les Colleges, les (Jniversites, les Soci^t^s anonymes, les 

banques, les compagnies d'assurances et les autres associations quel- 
conques, qui ont pour objet le bien commun, ä condition, qu'elles 
possedent un patrimoine propre et soient capables, aux lermes de 
leurs Statuts, d'acquerir des biens, et ne subsistent pas de Talloca- 
tion de TEtat. » 

20. — Ainsi la personnalitö de i'Etat ^tranger ne fait 
pas de doute pour la g6a6ralit6 des auteurs. üne opinion 
contraire a 6t6 6mise par M. Moreau (l)dans \q Journal de 
Droit international prive , ä Toccasion de l'affaire Duples- 
sis-Belli^re. Dans cet article plein de vigueur et de clart^ 
juridiques, l'auteur n'admet pas qu'une cons^quence for- 
c6e de la reconnaissance diplomatique d'une puissance 
etrang^re soit la reconnaissance de sa personnalit6 civile. 
II est parfaitement possible, dit-il, qu'une personne 
existe en droit public et qu*elie n'existe pas en droit civil. 
^ A Tappui de cette opinion, qu'on observe, ajoute M, Mo- 
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reau, certains grands corps de Tfitat fran^ais, comme la 
Gbambre et le Sönat qui, quoique jouissant d'iine existence 
incontestable en droit public, ne sont pas admis h r^cla- 
mer la personnalit^ civile. 

Le principe qui r6git toute cette mati^re est que « les 
droits sont conf^r^s pour Taccomplissement d*une fin ; la 
fin de TEtat ^tranger, hors de ses limites, est purement 
internationale et de droit public ; eile n'exige nullement la 
eapacitö d'fttreinstituöe pour des biens frauQais. » 

Dans le silence de la loi territoriale, il faut d^cider que 
les Etats ötrangers ne jouissent pas de la personnalitö ci- 
vile. M. Moreau cite h l'appui de sa th^se le passage suivant 
de Laurent (2) : « Notre conclusion est que TEtat ni les 
communes ne peuvent possMer h Tötranger. II faudrait 
une loi ou un trait6 pour leur accorder ce droit, et il n'y a 
ni trait^, ni loi. Vainement, dira-t-on que TEtat existe et 
nous-m^.mes lui avons reconnu cette existence. Oui, l'E- 
tat existe, mais dans quel sens et dans qucl but? Comme 
Organe de la nation, il traite avec les nations etrang^res, 
voilä sa seule raison d'ötre en face de T^tranger. 11 n'a pas 
besoin, pour remplir cette mission, d'6trepropri6taire, de 
poss^der des biens meubles ou immeubles en dehors des 
limites de son territoire. » 

L'adh^sion de Tautoritö locale estdonc n^cessaire pour 
que TEtat dtranger puisse y jouir des droits civils. 

Sous quelle forme cette reconnaissance pourra-t-elle 
6tre donn^e ? M. Moreau repond que Tacte de roconnais- 

■ 

sance doit ötre formel. La tol^rance quo nionlre un Etat 
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en laissant les Etats ^trangers acqu^rir chez lui des hötels 
pour leurs ambassadeurs, des chapelles pour la c^löbra- 
tion de leur culte, ne saurait suffire pour constituer en 
faveur de TEtat (^tranger une reconnaissance tacite de sa 
personnalit6 civile. 

(t) Moreau, op, cit.y p. 337 et suiv. 

(2) Laurent, Principes dedroil civil, i. I, n^ 3H . 

21. — Qu'on nous permettede ne pas partager ä T^gard 
de la personnalit^ civile des Etats ^trangers Topinion ömise 
par tant d'auteurs illustres. Nous croyons qu'en c^lte nia- 
ti^re comme en tant d'autres, la Solution du problfemene 
peut s'exprimer en termes absolus. En principe, la per- 
sonnalitö civile de TEtat ötranger ne nous parattpas con- 
testable. Mais une question importante ä se poser est 
celle-ci : quelle est la nature, quelle est la portöe de la 

personnalitö de TEtat 6tranger ? celui-ci jouit-il de laper- 
sonnalitö civile integrale ? 

N'y a-t-il pas lieu de faire une distinction a ce point de 
vue, entre l'Etat ^tranger d'une part, et les autres person- 
nes morales ötrangöres, d'autre part ? 

La personnalite civile comprend un ensemble de droits 
dont les uns peuvent 6tre exercös sans inconv(§nient par 
TEtat ^tranger, tandis que l'exercice des autres droits 
pourrait constituer un ölöment de danger» 

Qu*un Etat puisse ester en justice en pays 6tranger ; ce 
point ne fait pas de doute. Personne ne Ta contest^. 

La coutume internationale est pleinement stabile ä cet 
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ßgard. Que cet Etat ^tranger puisse contracter hors deses 
frontiöres, qu'il y puisse faire diflf^rents march^s de four- 
nitures, c'est encore lä un droit qu'il exercera sans que 
Tautoritö territoriale y contredise, du moins en principe. 

Voilä des öi^ments de ia personnalit^ qu'il n'est pas 
possible de dinier ä TEtat 6tranger qui existe comme puis- 
sance ind^pendante. 

Mais tirer de Texercice de pareils droits cette cons6- 
quence que la personnalit^ civile integrale, contenant no- 
tamment le droit d'acquörir des immeubles, doit 6tre re- 
connue h T^tat dtranger, cela ne nous semble nuUement 
justifi^ ni par les principes ni par les n^cessit^s interna- 
tionales. 

Nous ne dirons pas avec Laurent, que TEtat ^tranger ne 
jouit pas du droit de poss^der des immeubles parce qu'il 
n'a pas besoin de Texercice de cette facultö pour remplir 
sa mission ; car, ce faisant, nous aurons encouru le re- 
proche que le savant professeur Lain6 a fait aux partisans 
de la doctrine restrictive en cette matifere. Nous aurons 
confondu Texercice de la fonction avec la jouissance des 
droits priv6s. Mais nous dirons que, si Ton s'6carte du 
point de vue purement doctrinal, on ne trouvera nul in- 
conv6nient äscinder la personnalit6 de TEtat ötranger. 

Reconnaissons-lui cette facult6, mais non dans son in- 
t^gralit^ (1). 

(1) Cette dislinction entre les diff^rents.^l^ments de la personna- 
lit6 n'a rien d'anormal et d'irr^el. Ne voit-on pas en efTet, dansplu- 
sieurs legislations europeennes, les soci^t^s anonymes ^trangeres 
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legaiement constituees, jouir du droit d'ester en justice de plein 
droit, Sans que ]e droit de faire des Operations leur appartienne 
dansles m^mes conditions? 



22. — Qu'on nous objecte que nous essayons d'ötablir 
une chose qui n'existe pas dans la pratique internationale, 
qu'elle y est totalement inconnue etque,toutau contraire, 
le droit d'acqu^rir des immeubles est reconnu aux Etats 
6trangers. 

Nous röpondrons que les exemples que i'on nous mon- 
trera ne sont nuUement probants. II est vrai que, d'une 
faQon generale, on permet notamment ä un Etat ^tranger 
de poss6der des immeubles devant servir ä Tinstallation 
de ses ambassadeurs, ministres, consuls. Maisfaut-il tirer 
argument de ce fait pour affirmer qu il est universellement 
admis qu'un Etat jouit de piano du droit d'acquörir ä T^- 
tranger ? 

Cela ne nous semble pas exact. Et la preuve de notre 
all^gation se trouve dans Tabsence g^n^rale, dans les di- 
verses lögislations, de prescriptions concernant les ac- 
quisitions des Etats ötrangers. 

Parfois des dispositions Idgales pr^voient et r6glemen- 
tent les acquisitions faites par des corporations ötrangferes» 
EUes imposent notamment l'obtention de Tautorisation 

locale. 

Ainsi, en France, Tavis du Conseil d'Etat, du 12 janvier 
1834 (1), appliquant l'article 910 du Code civil aux per- 
sonnes m orales ßtrangferes, les a soumises ä Tautorisation 
gouvernementale. Mais cet avis ne concerne pas les Etats 
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etrangers, et ne pourrait les concerner, parcc que l'article 
910 lui-m^me ne se rapporte qu'aux etablissements pu- 
blies etaiix Etablissements d'utilitö publique. Doncon ne 
peut pas tirer argument de Tarticle 910 pour exiger d'un 
Etat Etranger Tobtention de Tautorisation du gouverne- 
ment fran^ais, en mati^re d*acquisition par voie testamen- 
taire ou de donation entre vifs (2). 

Or, en Tabsence de ce texte, combinE avee Tavis du 
Gonseil d'Etat de 1854, il n'existe pas dajis le droit fran- 
Qais, de disposition legale qu'on puisse appliquer ä FEtat 
ötranger acquEreur. D^s lors, dira-t-on que ce dernier 
jouit en France d'une libertE totale ? Pourrait-il, par exem- 
ple, recevoir ä titre gratuit, ou bien acheter plusieurs 
kilom^tres carrEs de terrains dans ia proximitE des fron- 
tiferes ? Ou bien soutiendra-t-on que TEtat frangais qui 
dans larticle 910 a 6tabli sa surveillance sur la main- 
morte nationale, s'est k plus forte raison r^serve la sur- 
veillance desacquisitions faites par un Etat ötranger ? Une 
pareille affirmation ne trouve son appui dans aucun texte, 
quoiqu'elle soit absolument fond^e en th^orie. 

En röalitd, h notre avis, si le droit frangais n'a pas re- 
glementE Texercice du droit de possEder de TEtat ötranger, 
c'est parce qu'il ne lui reconnait pas en principe ce droit. 
II a laiss6 aux pouvoirs publics le soin de fixer soit par une 
Ioi,soitpardes Conventions diplomatiques,le cas ech^ant, 
les conditions dans lesquelles cet Etat pourra 6tre acque- 
reuren France, par voie de concession individuelle, d'im- 
meubles sp^cialement designes (3). 
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(1) D. 1856.3.16. 

(2) Nous examinerons plus loin les controverses qui se sont ele- 
vees dans la doctrine et la questiou de savoir si T^tat etranger est 
soumis en France ä la formalite de rautorisation gouvernementale 
pour les acquisitionsqu'il y fait. 

(3) Nous lisons dans les remarquables Etudes sur les personnes mo- 
rales de M. Vauthier (p. 242) : « II estpermis de dire, en s*exprimant 
d'une maniere generale, que les attributions de l'Etat se ramenent 
ä deux faits essentiels. Ces deux faits sont la souverainete et la pro- 
priete, ce dernier niot recevant une signification tres large et deve- 
nant en quelque sorte le synibole de tous les droits, qui se rattachent 
ä la possession et ä Tadministration d'un patrimoine. Consider^ sous 
cet aspect particulier, l'Etat est doue d*une individualite juridique; 
ilconstitue une personne niorale. » 

Sans contester nuUement la necessite de la reunion dans l'Etai 
de ces deux attributions essentielles, la souverainete et la pro- 
priete, nous ne reconnaitrons toutefois ä l'Etat etranger qu'une par- 
tie des droits que M. Vauthier resume en une seule expression, la 
propri6te. 

23. — En resume, ä notre avis, il est evidemment sta- 
bil que la reconnaissance de TEtat comme puissance poli- 
tique engendre n^cessaireraent sa reconnaissance comme 
personne civile ; mais, cette personnalitö est restreinte ; 
eile ne comprend pas la jouissance des droits qui ont une 
portöe politique, tel le droit de poss^der des immeubles. 
Au cas, par exemple oü un Etat ölranger serait appel6 ä 
recueillir un legs consistanten objets immobiliers ou bien 
en meubles incorporels, Tautoritö territoriale serait en 
droit d'y opposer son veto et d'annuler le legs, si eile le 
juge utile, en se fondant sur I'incapacitö de TEtat etranger 
ä 6tre institu^. 

Hätons-nous d'ajouter que cette nullit^ r^sultant de 

r 

l'incapacit^ de l'Etat est relative ; eile peut 6tre couverte 
par Tacquiescement forme! des pouvoirs locaux. 
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24. — Qwirfdes etablissements publics, comraunes, dö- 
partements, provioces, qui se confondent avec l'Etat lui- 
mßrne, qui en sont les difförentes parties individualis^es 
et personnifiöes ? B^nöficient-elles de la reconnaissance 
diplomatique de TEtat auquel elles appartiennent ? 

Laurent le pense : *< Reconnaitre l'Etat, n'est-ce pas re- 
connaltre implicitement les provinees et les communes 
Sans lesquelles il n'y aurait point d'Etat ? La commune, 
la province, c'est l'Etat en tant qu'il s*agit des int^rßts 
communaux ou provinciaux »..« 

L'opinion g6n6rale est en ce sens ; c'est ce que constatc 
M. Weiss (1) : « Et Ton admet gi^nöralement que le b^nd- 
fice de cette reconnaissance s'6tendauxd6partements, aux 
communes, en un mot aux circonscriplions administra- 
tives qui vivent de la vie de TEtatötranger, et qui se con- 
fondent en r^aliti? avec lui. » 

« Mais, ajoute Töminent professeur, les autres Etablis- 
sements publics, les institutions scientifiques ou charita- 
bles, qu'il plait ä cetEtatde cröer, sontdans une Situation 
toute diff^rente ; leur cr^ation r^pond ä des näcessitös 
contingentes et arbitraires ; ils sont, ä vrai dire, dis- 
tincts de TEtat et la reconnaissance dont celui-ci a EtE 
Fobjet, n'implique nuUement la leur. » 

M. Ducrocq partage cette opinion, mais sans faire larö- 
serve que croit devoir faire M. Weiss ä T^gard des dta- 
blissements d*utilit6 publique (2). « Pourquoi, dit-il, les 
etablissements publics et d'utilitd publique sont-ils admis 
de plein droit ä Texercice de leur personnalitö en France, 
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coDtrairement h la r^gle applicable aux Etablissements 
frauQais qui doivent en principe 6tre cr66s ou reconnus par 
un d6cret ou une loi? C'est parce qiie les Etablissements 
Etrangers bEndficient de la reconnaissance de TEtat dont 
ils fontpar tie )> . 

(i) Weiss, op.cü.y 11, p. 398. 

(2) Ducrocq, Traite de droit adminislratifj 7« 6dit., t. iV, n» HU* 

25. — En une page remarquable pleine d'enseignementSj 
Laurent distingue soigneusement entre les Etablissements 
qui se confondent avec TEtat et la commune, et ceux qui 
simplement s'y rattachent (1): « D^s que les Etablissements 
publics ne se confondent pas avec TEtat, ils ontune exis- 
tence particuliEre qu'ils tiennent de la loi ; et cette exis- 
tence, ils ne Tont que dans les iimites des territoires oü la 
loi exerce son empire. 

« Hors de ce territoire, k l'Etranger il fautune nouvelle 
dEclaration de la puissance souveraine, une loi ou un traite 
pour reconnattre Texistence des personnesjuridiques dans 
chaque pays. On a procEdE ainsi pour les sociEtEs anony- 
mes ; logiquement il faut procEder de mEme pour les Eta* 
blissements publics. Sion ne l'a pasfait, c'est que la nE- 
cessitE ne s'en est pas fait sentir. Les sociEtEs commercia* 
les ont une existence plus active que les corporations, elles 
contractent tous les jours, et ces contrats donnent lieu 
frEquemment ä des procfes ; peuvent-elles ester en juge- 
ment? C^est dans ces termes que la question deleur exis- 
tence a EtE soulcvEo et eile a fini par elre Iranchee legisla- 
tivement. La vie des Etablissements publics est plus res- 

11. — 3 
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treinte ; eile se passe d'ordinaire h administrer les biens 
qu'ils poss^dent et comme ces biens sont presquc tous 
dans Ic pays oü la loi les a ct66s, il est rare qu*ils soient 
dans le cas d*agir k T^tranger. 

« De fait on leur permet encore d'acquörir ä titre gra- 
tuit. Les lois ne pr^voyant pas les difticult^s, les juges 
deviennent lögislateurs, et ils fönt ce que la loi devrait 
faire, et ceque les tribunaux fönt toujours mal. Ils n'ont 
pas mission de regier les int^rÄts gönöraux ; or, dans le 
d^bat qui s'äl^ve sur l'existence äTötranger des Etablisse- 
ments cr^äs dans un autre pays, tout est d'intöröt social. 
Le lEgislateur a seul qualit(5 pour d^cider quelles corpora- 
tions il veut reconnaitre et quels droits il entend leurac- 
corder, et avec quelles conditions ». Laurent insiste encore 
sur ces id^es aux numöros 130 et 131. 

[i) Droit civilinternationalj II, n^l29. 

26. — Nous admettons avec Laurent que la reconnais- 
sance de TEtat 6tranger profite aux communes, aux pro- 
vinces, aux Etablissements qui se confondent avec Torga- 
nisation de TEtat. Gertes toutes les personnes nicessaires 
se trouvent ä cet Egard dans la möme Situation. Avec lui 
nous refuserons d'Etendre le bönEfice de cette reconnais- 
sance aux autres Etablissements. 

Dans le systEme que nous avons adoptE les personnes 
morales Etrangferes ne jouissent en principe d*aucuneper- 
sonnalitE de plein droit. Gelte qualitE, ä moins de dispo- 
sitions expresses, ne leur sera reconnue que par exception. 
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lorsqu'il n'est pas possible de faire autrement que de la 
leur accorder, lorsque les faits ä cet ögard s'imposent 
absolument. Ainsi enest-il de TEtatet de sos circonscrip- 
tions administratives. Mais, en appliquant aux etablisse- 
ments publics ce que nous avons soutenu quant ä TEtat 
etraoger, nous dirons que leur personnalite civile n'est 
pas integrale ; c*est-ä-dire qu'ils ne jouissent pas, notam- 
ment, du droit de poss<^der des immeubles ä T^tranger. 



SEGTION III. — De Fexistenee leqale des socieles 

commerciales etrangeres. 

27. — Le caract^re et le röle international des societes 
de commerce sont tels qu'on ne saurait leur appliqucr les 
memes rfegles qu'aux personnes morales en gen^ral. Les 
premi^res sont essentiellement diff^rentes des derniöres 
et la seule analogie, les seuls points communs qu'on 
puisse constater entre elles, se trouvent dans leurs formes 
exlörieures. Les unes et les autres sont des corporations, 
des personnes incorpor^es. En elles se trouve centralisöe 
une certaine partie des droits individuels. Elles vivent 
d'une vie propre et c'est ainsi qu'elies se manifestent au 
dehors de leurs actions respectives. Mais lä s'arrÄte la 
ressemblance, Celle-ci n'existe ni dans leur raison d'6tre 
ni dans les causes qui ontprovoqu^ leur cr^ation, ni dans 
leur objet, ni dans le but qu'elies poursuivent. « S'il y a 
un intördt international, dit Laurent (i), ä ce que Taction 
des soci^t^s de commerce s'6tende au dehors des frontiö- 
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res du pays cl origine, on n'en peut dire autant des autres 
personnes morales. » 

L'intörfet priv6 de Tindividu se trouve ä la base des pre- 
miferes, tandis que c'est la collectivitö qui est interess^e 
dans les secondes. Gelles-ci ont pour objet la satisfaction 
de besoins d'ordre moral et s'appliquant gön^ralement aux 
seuls pays oü elles sont n6es ; celles-lä, au contraire, s'oc- 
cupent exclusivement d'int^r6ts purement mat^riels qui 
souvent offrent un caract^re cosmopolite . 

(1) Droü civil international, H, n* 124. 

28. — Cettc difförence, cette antith^se mdme, si 6cla- 
tante en th^orie, se montre egalement dans le droit interne 
de la plupart des pays. Ainsi, alors qu'il est commun6- 
ment admis que la personnalit^ ne peut appartenir aux 
corporations en g^n^ral, qu*en vertu d'un acte expr^s des 
pouvoirs publics, les l6gislations d'un grand nombre d'E- 
tats permettent aux soci6t6s commerciales, en y compre- 
nant les soci^t^s anonymes, de jouir des b^netices de cette 
personnalitö sans m6me qu'une autorisation soit exig^e ä 
cet %ard. II suffira que ces soci6t^s satisfassent aux con- 
ditions que la loi leur impose soit quant ä leur Constitution 
soit quant ä leur fonctionnement. 

29. — Les societ6s commerciales sont des associations 
d'hommes ; cette association s'occupe d'objets d'ordre 
priv6 et ne presente aucun caract^re politique. Voilä les 
idees dont nous allons nous inspirer pour repondre h la 



1 
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question de savoir si les sociöt^s commerciales jouissent 
de l'existence legale ä l'ötranger. Pournous, la Solution 
de la question se trouve dansles termesmömesdontnous 
nous sommes servis pour caractöriser, pour dßfinirles so- 
ci^t^s. 

Constitu^es conformöment aux lois du pays auquel elles 
appartiennent. elles jouissent en principe de lapersonna- 
lit^ ä Tötranger. Cette döcision est acceptde par la plupart 
des auteurs (1). La controverse ne s'dlfeve d'ailleurs qu'ä 
l'egard des soci6t6s 6trangeres par actions. La personnalitö 
universelle des soci6t(^s par intörÄts ne fait de doute pour 
personne (2). 



(1) LUosütutde droit international dans sasession de J891, tenue 
Ä Hambourg, a vote la r^solution suivante : 

Art. l'"^. — « Les soci^t^s par actions, constituees conformement 
aux lois de leur pays d'origine, ont, sans qu'une autorisation gene- 
rale ou speciale soit n^cessaire, le droit d'ester en justice dans les 
autres pays. 

« Elles ont le droit d'y faire des Operations en observant les lois 
etr^glements d'ordre public, d'y ^tablirdes agences ou sieges quel- 
conques d'operations. » 

(2) Voici la remarquable page, dans laquelle MM. Lyon-Caen et 
Renault, dans leur savant Trait6,dejä cit6,afflrment Texistence legale 
en France des personnes civiles ^trang^res, et üotamment des so- 
ci6täs de commerce : 

« LI est vrai qu'ä la rigueur, les lois n'ont d*autorite que sur le ter- 
ritoire du pays dont le pouvoir legislatif les a faites. Mais ce prin- 
cipe etroit de la terrilorialite des lois a 6te abandonne pour faciiiter 
les rapports entre les nations. Bien des lois ^trang^res sont appli- 
cables en Frauce. Pourquoi ne comprendrait-on pas parmi elles, 
Celles quiconsacrent Texistence legale des personnes civiles, specia- 
lement des soci^t^s de commerce ? Dans notre etat de l^gislation, 
Texistence des personnes civiles r^pond ä des necessites impSrieu- 
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ses. En refusant de les reconnattre dans les relations internatio- 
nales, on risque de causer au commerce le plus grave dommage. 
Les personnes civiles ont lous les droits des personnes ordinaires, 
ä Texceptiou de ceux qui sont en contradiction avec leur nature 
(droits de famille)^ ou de ceux qu'un texte de loi leurrefuse. L'opi- 
nion contraire conduit ä Tarbitraire. II est fort difficile de d^termi- 
ner quels sont les droits indispensables k une personne civile pour 
atteindre le but dans lequel eile a ^16 cre^e. » 



30. — Dans cette question de Texistence legale des so- 
ci^t^s 6trangöres, n y a-t-il pas une distinction h faire en- 
tre les sociöt^s en nom coUectif et en commandite, d'une 
part, et les soci6t6s anonymes, dautre part? Ainsi voilä 
un pays oü les soci^tös nationales appartenant ä la pre- 
miöre cat^gorie, peuvent se former librement, landis que 
pour les secondes, une autorisation speciale du gouverne- 
raent est nöcessaire. 

Sans doute, les wSoci6t<^s etrang^res en nom collectif et 
en commandite jouiront dans ce pays de la personnalit^ 
de planoy mais ne faut-il pas döcider que les societ<^s ano- 
nymes ctrang^res devront, avant de pouvoir y agir, obte- 
nir cette autorisation pr^vue par la loi locale ? Une pa- 
reille disposition de la loi ne constitue-t-elle pas une 
prescription d'ordre public que les sociöt^s ^trangferes 
doivent observer ? 

G'est lä Topinion qu'expriment MM. Lyon-Caen et Re- 
nault (1) : « Sans doute, le principe de droit international 
d*apres lequel les lois personnelles suivent les ^trangers 
cn France conduit ä y reconnaitre les personnes civiles 
('»trang^res. Mais ce principe ne saurait avoir pour les per- 



EXISTENCE LEGALE DES PERSONNES MORALES 39 

sonnes civiles une plus grande ^tendue que pour les per- 
sonnes physiques. 

« Les lois relatives aux personnes civiles ötrangferes 
cessent de les r^gir en France quand ces lois sontcontrai- 
res h des lois frangaises d'ordre public qui, ä raison möme 
de leur caractfere, obligent les ^trangers corame les Fran- 
Qais{C. civ., art. 3). On ne doit donc pas reconnaitre en 
France Texistence d'une personne civiie ötrangfere, sp^- 
cialement d'une Söci6t6, quand cela conduirait ä violer une 
loi fran^aise d'ordre public. Tel aurait et6 le rösultatde 
Tadmission en France des Sociöt6s anonymes ötrang^res 
Sans autorisation du gouvernement fran^ais. C*6taient en 
effet, des motifs d'ordre public qui avaient 6t6 donn(§s 
pour justifier Tautorisation prealable des soci6t6s anony- 
mes. Gambac^res disait : l'ordre public est interessö dans 
toute soci6t6 qui se forme par actions. » 

(1) Lyon-Gaen et Renault, op. cit., II, n^ 1094, p. 944. 

31. — M. kldiuzet (Commentaires du Code de commerce, 
I, n® 628) a soutenu la doctrine contraire, en se fondant 
principalement sur la personnalite des lois qui reconnais- 
sent Texistence des soci^t^s de commerce et specialement 
pour la France, sur Favis du Conseil d'Etat du 12 janvier 
4884, qui a declarö que tout Etablissement d'utilitE pu- 
blique Etranger constitue en France une personne civiie 
reconnue. 

C'est avec infiniment de raison que les eminents pro- 
fesseurs Lyon-Caen et Renault röpondent h ces allEgations, 
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que, d'abord, au point de vue g^D^ral, les argumentsqui 
sont d^cisifs en faveur de la personnalit^ de la loi qui re- 
connait Texistence des soci^tös ennom collectif etencom- 
mandite, ne sont nullement concluants lorsquHl s'agit des 
sociöt^s anonymes, et que, d'autre part, en ce qui con- 
cerne particuliörement la France, on doit d^cider que 
Tavis du Conseil d'Etat ne se rapporte pas aux soci^t^s 
anonymes ^trang^res. 

Le Conseil d'Etat, dans cet ayis,a eu en vue lesconsid^- 
rations qui touchentaux Etablissements d'utilit6 publique 
ötrangers ; et il a d^cidE que les lib6ralitEs faites ä ces der- 
niers sont soumises aux dispositions de Tarticle 910 du 
Code civil. Mais il ne s'est nullement occupE de la Situa- 
tion des soci^tös anonymes Etrangferes, dont l'existence 
en France de plein droit est susceptible de präsenter des 
inconvEnients et m6me des dangers fortgraves. 



I 



CHAPITRE II 



DES DROITS DES PERSONNRS MORALES ÄTRANGftRES. 



SEGTION I. — Droits des personnes morales etrangeres 

en general. 

32. — D apr^s Foelix (1), « les etablissements publics 
ou personnes morales jouissent en pays ^tranger des m6- 
mes droits qui leur appartiennent dans le pays oü ils ont 
leur si^ge ou domicile ». 

« Mais, ajoute M. Demangeat (aprfes Savigny) (2), 
quand les lois d'un pays restreignent la capacitö d*acqu6- 
rir des Etablissements ecclEsiastiques, les Etablissements 
des pays Etrangers sont atteints par ces restrictions. 

(( REciproqiiement, les etablissements ecclEsiastiques 
d'un Etat oü existent ces restrictions n'y sont pas soumis 
dans les Etats oü ces lois restrictives n'existent pas. 

« Ainsi, dans les deux cas, la capacitE se juge, non d'a- 
prfes le droit du lieu oü ces Etablissements ont leur sifege, 
mais d'aprfes le droit de TEtat dontdEpend le juge appelE 
ä prononcer. » 

Nous voyons, dans Laurent (3), une critique de Texpres- 
sion droits dont on qualifie les moyens que leur accorde la 
loi : « On appelle improprement ainsi les moyens accordEs 
par le lEgislateuraux personnes civiles pour cju'elles puis- 
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sent remplir la fonction sociale dont il les investit. Elles 
poss^dent, Sans avoir le droit de propri6t6,carleursbiens 
sont affecl^s au service public qu'elles desservent. Elles 
ont le droit de contracter, mais limitö et vincul^ par la 
rfegle de leur institution. » 

(!) Tratte de droit international pribe^ t. I, p. 65. 

(2) Traiti de Droit romain, t. VIll, § 365, p. 160. 

(3) Supplement aux Prineipes de droit civil, n^ ^00. 

33. — Avant d'examiner la question de savoir quels 
sont les droits que la Corporation 6trang^re peut exercer, 
nous nous occuperons de la d^termination de la loi appli- 
cable en pareil cas. 

La personne morale sera-t-elle rögie par la loi de son 
sifege, c'est-ä-dire sa loi nationale, ou bien, par la loi du 
pays oü eile veut agir, c*est-ä-dire la loi territoriale ? 

La mÄme controverse qui s'agite au sujet des personnes 
morales et de leur existence l%ale k T^tranger, divise la 
doctrine ä l'^gard de la question que nous envisageons 
actuellement. Les auteurs qui affirment que la Corpora- 
tion est en r^alitö une personne et qui se fondent en cela 
sur r^l^ment humain qui constitue la base de la Corpora- 
tion, soutiennent que les lois qui les r^issent sont per- 
sonnelles et que, par cons^quent, celles-ci doivent, en 
principe, leur ötre appliqu^es, sous r^serve des lois terri- 
toriales d'ordre public. 

Ceux qui, au contraire, consid^rent la personne juridi- 
que comine une fiction, une cr^ation artificiellc de la loi, 
et qui, par cons^quent, n*en admettent pas l'existence de 
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plein droit au delä des fronti^res de l'Etat qui Ta crö^e 
ou reconnue, ceux-lä, prociament la nöcessitö de la r^aliW 
de son Statut. 

34. —- Les personnes civiles, dit Laurent (1), n'existant 
pas ä r^tranger de plein droit, ne jouissent de la person- 
nalit^ que gräce ä la reconnaissance de la loi territoriale. 
Et, par voie de consöquence, il faut döcider que c'est cette 
derniöre qui d^terminera quels sont les droits qu'elles 
pourront exercer. Le Statut est r6el parce que cette per- 
sonnification est pour lautoritö, d'apr^s Laurent, une 
question d'ordre public, parce que Pint^röt social du pays 
y est engag6. 

Les corporations 6trang^res jouiront des droits que les 
corporations analogues indigenes poss^deront. 

Toute personne, öcrit-il encore, ades droits qui lui sont 
n^cessaires pour raccomplissement de sa mission, pour 
remplir saudestinöe ; ces droits lui sont inh^rents ; eile les 
porte avec eile partout oü eile se trou ve. C'est le Statut per- 
sonnel. Les personnes juridiques comme les personnes 
physiques, dit-on, ont un Statut personnel qui les suit par- 
tout. Et Ton ajoute qu'il est vain d'objecter que les droits 
de la personne morale ne sont qu'une cr^ation artificielle 
de la loi, et que, par cons^quent, ils ont besoin d'6tre re- 
connus hors des fronti^res du pays dans lequel cette loi a 
et^ rendue. 

On soutient, continue Laurent, que cette objection ne 
porte pas, puisque la question ne s'agite que sur le point 
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de savoir si uneloi ötrangfere pourra fttreappliqu^e en pays 
^tranger.Ne voit-on pas, en effet,dans beaucoup de mati^- 
res, des applications de la loi dtrangfere sans qu'aucune 
contestation se produise, sans qu'aucun doute soit 6lev6 
au sajet de la l^galitd d'une pareille application? Ainsi 
lamajorit^ne se dötermine-t-elle pas par la loi nationale? 
Dös lors, pourquoi ne pas appliquer les mSmes principes 
aux personnes morales ? 

(1) Droit civil international, IV, n? 133v 

35. — Cette th^orie que Merlin (1) a d^fendue dans son 
Repertoire^ repose, dit Laurent, sur une fausse assimila- 
tiondes personnes naturelles avec les personnes physiques. 
C'esi le mot personne qui a induit en erreur Merlin. Les 
corporations ne sont pas des personnes. Cet illustre juris- 
consulte invoque Tarticle 3 du Code civil qui soccupedes 
lois eoncernant T^tat et la capacit^ des personnes, qui pro- 
clame la personnalit^ deces lois. Mais cet article nes^ap- 
plique pas aux corporations, car ces derniferes n'ont point 
d'^tat,et n'ayant pas d'ötat, elles n'ont point de capacit^ 
d^coulant de cet 6tat. 

D'ailleurs, poursuit Laurent,la r^alit6 des lois n*estelle 
pas la rögle? la personnalit^ n'est-elle pas l'exceplion? 
D^s lors, si Ton voit trös bien les raisons multiples et fort 
legitimes pour lesquelles on admet que le Statut eoncer- 
nant r^tatet la capacit^ des personnes naturelles est per- 
sonnel, raisons tenant h Textröme vari6t6 des conditions 
physiques, intellectuelles et morales dans lesquelles vivent 



DES DROITS DES PERSONNES MORALES ETRANGÄRES 45 

les hommes appartenant k des pays difF^rents, en revan- 
che, il n'est pas possible de retrouver ces motifs pour 
justifier la personaalit^ du Statut des personnes morales. 
Par suite, c'est lar^gle g^n6rale,*qui estlar^alit^, qui doit 
6tre appliqu6eaux corporations 6trangferes. 

De plus, insiste Laurent, n'est-ce pas le bien public qui 
est la base de toute cröation de personnes morales ? L'i- 
d6e dominante, äce point de vue, n'est-elle pas le droit de 
TEtat, Tintör^t social ? Or, quel est le caract^re des lois 
qui ont pour objet les droits et les int^rSts sociaux ? On 
les appelle des Statuts r^els ; etcomme chaque Etatap- 
pröcie ses droits et ses int^röts ä sa guise, au point de vue 
de sa Situation politique morale, ^conomique, on res- 
treint Tempire de ces lois au territoire sur lequel s'^tend 
la puissance souveraine. Voilä pourquoi les lois qui 6ta- 
blissent des corporations ne sauraient avoir d'effet hors 
du territoire ; TEtat qui les cr6e n*a aucune mission ni 
qualitä pour appr^cier des besoins sociaux des autres 
Etats. « Est-ce que la Belgique aqualitö et mission de 
d^cider ce qui est de droit et d'int^rfet social pour la 
France ? » Tandis que, on congoit trfes bien qu'elle soit 
compötente pour tout ce qui concerne Tötat et la capacitö 
des personnes reelles. 

Ainsi, la le^gislation beige saura mieux que personne ä 
quel äge les Beiges seront capables d'exercer leurs droits. 
II est juste et logique que sa decision en cette mati^re 
soit reconnue h T^tranger. 

« Les lois concernant les droits des personnes morales 
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sont d'ordre public Ic droit de l'Etat domiue ici ceiui 

des corporations ^trangöres admettre qu'elles exis- 
tent Sans l'intervention des lois beiges, c'est dire que i'or- 
dre public en Belgique est ä la merci des lois dtrange- 

res»(2)(3). 



(1) V. Main-morle (gensde), paragraphe 7. 

(2) La Cour de Cassation de Belgique, dans son arret du 8 fevrier 
1849 (Pas. 1849.i.221), a appliqu6 ces principes k roccasion desso- 
ciSt^s anonymes ^trangeres. 

(3) II rentre dans la sph^re des droits constitutionnels d'un Etat 
de n'admettre sur son territoire une Corporation ^trangere que 
sous reserve de cettaines restrictions. Ces restrictions ä imposer 
aux corporations sont ^minemment mattere d'int^r^tlocal... Quelques 
£tats ont pour principe de n'accorder aucune Charte, si ce n'est 
pour des affaires auxquelles les individus ne peuvent proc6der 
Sans Charte. D'autres Etats maintienneut la responsahilit^ indivi- 
duelle des actionnaires ; d'autres iimitent le capital ; d'autres exi- 
gent certains gages de bonne conduite^ sous forme de d^pöts entre 
les mains de TEtat. Or il serait d^raisonnable desoutenir que des 
restrictions de ce genre, essentielles, autant qu'on peut bien le 
croire, au bien-Stre des corps politiqaes, puissent^tre m^pris^es et 
foul^es aux pieds par des corporations etrang^res auxquelles il aura 
plu k un Etat ^tranger d'accorder des pouvoirs illimit^s... C'est 
pourquoi il est uniform^ment ^tabli qu'une Corporation n'a pas de 
Statut legal en dehors de TEtatqui Ta creee. V. Calvo, Traue de droit 
international^ t. II, § 743, p. 229. 



36. — Laurent s'est lui-m6me tromp6, dit M. Lainß 
(p. 284), en affirmant que Merlin s'^tait illusionn^ par le 
mot personne appliqu^ aux corporations. Merlin parle de 
corps^ et non depersonnes. Laurent lui reproche ^galement 
d'avoir parld de la loi applicable aux personnes morales 
ötrang^res avant d'avoir prouv^ que ces derniferes jouis- 
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sent de piano de la personnalit^ ä T^tranger. Or, n'est-il 
pas juste de penser que,si Merlin ne Ta pas fait, c'est parce 
qu'il croyait que cette existence internationale des person- 
nes morales ^tait au-dessus de toute contestation. 

Les personnes morales, poursuit M. Lain^, ont un 6tat 
diff^rent ä la v6rit6 de celui des individus, puisqu'elles 
sont une manifestation partielle seulement de Tactivit^ 
des individus. 

Mais cet ^tat est non moins reel. « II consiste dans 
Tensemble des conditions de leur existence. Un Etablisse- 
ment d'utilitß publique, par exemple, est fond6 et doud de 
personnalitE en vue de tel objet, suivant teile r^gle, avec 
telles aptitudes et sera repr6sent6 par telles personnes, 
sous le contröle de teile autoritE. Voilä son etat. Ne peut- 
on pas en dire, ce que Laurent dit de Tötat des personnes 
physiques? « C*est la place qu'elles occupentdans Tordre 
civil. » 

« Et la Charte de Tinstitution de la personue morale, 
qui lui fait cet Etat^ d^tcrmine Egalement sa capacitE.... » 

Comme pour les personnes physiques, c'est la loi natio- 
nale qui rögit Tetat des personnes morales. Celles-ci 
doivent conserver leur nationalite en contractant, en 
agissant, devant les tribunaux 6trangers, de m6me que les 
individus Etrangers. M. LainE invoque ä Tappui de sa 
doctrine un passage de Laurent lui-m6me, relatif ä la 
n^cessitE de Tautorisation dans le cas d*une personne 
morale Etrangfere voulant acquErir desbiens dans un pays 
oü une semblable autorisation n'est pas exig6e, lorsque le 
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pays d'origine de cette personne morale exige cette auto- 
risation. « Leur existence et leurs droits se confondent, 
avait dit Laurent (n° 138), car elles n'ont de droits qu'ä 
raison de Texistence fictive que le Ißgislateur leur accorde ; 
donc elles n'existent que vinculöes par la loi de leur 
existence ; et si on la reconnait en pays ^tranger, c'est 
dans cet 6tat de personne vincul^e et limit^e ; en dehors 
de cette condition, elles n'existent point. II est ccrtain 
que Tacquisition faite ä T^tranger sans autorisation ne 
serait pas reconnue dans le pays mfeme oü elles ont 6t6 
cr^^es, et cependant elles devraient figurer dans leur 
budget comme une partie de leur actif. On voit que 
Topinion gönörale conduit ä une contradiction dans les 
termes : T^tablissement serait propri^taire etnon proprio - 
taire. II faut döcider que la loi de la capacit6 restreinte le 
suit partout. » 

37. — Les arguments prösentös par Laurent en faveur 
de Iar6alit6 du Statut des corporations ne nous paraissent 
pas convaincants. II ne nous parait pas certain que l'in- 
t^rfet social engag^, d'une man i^re generale, enmati^re de 
corporations, suffise pour döcider que la capacit^ de celles- 
ci sera r^gie par la loi territoriale. 

Ainsi que nous Tavons soutenu plus haut, le caractfere 
d'int^r^t social, d'ordre public, que revöt, ä notre avis, 
toute question relative aux personnes juridiques 6tran- 
göres, doit faire dinier leur existence internationale de 
plein droit. 
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Le l^gislateur dechaque pays d6cidera s'il convientde 
reconnaitre et ä quelles conditions teile ou teile corpora- 
tioa ötrangöre. Dans raffirnaative, il n'y a aucune raison 
plausible pour imposer les prescriptious de la loi territo- 
riale. 

Celle-ci est faite pour les personnes civiles quelle a 
er66es. Elle röpond, eile correspond ä des id^es, ä desn6- 
cessites presque toujours locales. La corporation ötran- 
g^re, rögie par une loi qui n'est pas faite pour eile, sera 
parfois dans Timpossibilit^ d'agir dans tel ou tel pays dont 
les l^gislations representent de notables diff^rences avec 
sa loi nationale. 

II faut dire que ce qui fait le fond du raisonnement de 
Laurent, ce n'est pas cette considöration de l'int^rßt social 
du pays ; ce n'est pas Tid^e du droit de TEtat dominant 
ici le droit des corporations ötrangferes ; c est Tid^e de 
fiction appliqu6e ä la determination de la nature de la 
personnalitö civile. 

Pour Laurent , la personne morale n'est qu' une fiction ; 
eile n'existe que dans les limites de TEtat qui lui adonn^ 
la vie. Hors de lä eile est inexistante ; eile est n6ant. Et si 
eile est le n6ant, eile ne pourrait avoir de loi personnelle. 
C'est nöcessairement Tautorit^ territoriale qui lui commu- 
nique une autre vie en lui accordant sa reconnaissance, 
et, qui lui donne en m6me temps un Statut. 

Voilä Tidde maitresse dont procfede la thdorie de Laurent 
au sujet de la röalite de la loi des personnes morales ötran- 
gferes. 



u. — 4 
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Pour nous qui ne saurions adraettre que celles-ci ne 
soient que dos dtres fictifs, nous n'accepterons pas da- 
vantage la cons^quence que Laurent tire de cesprömisses. 
Avec Topinion gänörale, nous d6ciderons que la capacitä 
des personnes morales ^trang^res reconnues doit 6tre 66- 
terminee par leurloi personnelle (1). 

(1) Cf. de Bar, Das internationalen Privat und Strafrechls, § 41, 
Esperson, Journal Cluneij 1880, p. 338 ; Brecher, op, cit.y I, p. 195. 

38. — Quels sont les droits dont jouit une personne 
morale ^trangfere reconnue ? 

II est incontestable qu'elle a le droit de contracter, et ce 
droit a pour corollaire et pour sanetion le droit d'ester en 
justice. Quid du droit de propriötö ? 

Savigny dit que le droit essentiel dont toute personne 
juridique doit avoir la jouissance, est le droit de propriö- 
te. Et M. Lain£ (p. 297) : « La facult^ de poss^der des 
biens qui lui soient propres est m6me le trait caract^risti- 
que auquel on reconnalt Texistence d'une personne mo- 
rale. Ainsi c'est parce que Tarticle 529 du Code civil fran- 
Qais reconnalt cette facult^ ä certaines sociötös, que la 

personnalit^ de ces sociöt^s civiles n'est pas douteuse 

Or si la destination des personnes morales comporte na- 
turelleraent le droit d'acqu^rir, pourquoi dans le si- 
lence de la loi locale, les personnes morales ötrangferes 
admisesä la jouissance des droits priv6s, soit parce qu'el- 
les ont 6t6 reconnues, soit parce qu'elles n'ont pas be- 
soin de reconnaissance, ne jouiraient elles pas de ce droit, 
comme les autres etrangers ? >' (1) 



xm 
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M. Moreau n'avait pas admis cette doctrine (p. 340 et 
suiv.). D'aprös r^minent auteur, la personnalit6 civile ne 
comprend pas n^cessairement la capacit6 d'ötre propriö- 
taire. 

La loi, en attribuant aux personnes morales, Texistence 
juridique, ne leur accorde pas ipso facto tous les droits 
accordös aux hommes. Leur destination, qui est la cause 
de leur existeuce, sera la mesure de leurs droits. 

A celaM. Lain6 röpond avec infiniment de raison (p. 

298) : Subordonner dans un pays la capacitö civile des 

■ personnes morales ötrangöres ä leur destination dans 

chaque pays, c'est en röalitö, faire d^pendre leur capacit6 
d'une condition impossibleä remplir, c'est-ä-dire leur re- 
fuser toute capacit6... II faut bien se rendre compte que 
dans la vie d'une personne morale, il y a deux ordres de 
faits : d'une part, les actes de la fonction propre ä cette 
personne, tels que pour un Etat ou une commune la ges- 
tion des affaires publiques ou municipales, tels que pour 
M iesautres personnes morales, la bienfaisance, Fenseigne- 

■• menly le culte, les ötudes scientifiques ou littöraires, etc. ; 

d'autre part, les actes provenant de Texercice des droits 
privös, et, ayant pour but Tacquisition de biens qui permet 
ä la personne morale de subsister et de remplir sa fonc- 
tion. C'est ä r^gard des premiöres qu'il y a lieu de se de- 
Lmander oü la personne morale a 6t6 Institute, oü sa des- 
tination est fix6e, oü sa fonction est remplie \ car en ce 
«a qui les concerne, la personne doit so confinor dans le ter- 

ritoire du pays oü eile a 6te cr^ee. 
Mais, quant aux secondes, il n'importe nuUement, en 
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principe, qu'elles se produisent lä ou ici, c'est-ä-dire en 
pays ^traager, du moment quo dans ces pays la personne 
morale dont il s agit se trouve admise pour une raison 
quelconque, k la jouissance des droits privös. 

(i)Gr. Renault, op. cU., p. 1119, H12. 

39. — Le controverse ne s'agite qu'ä i*6gard de la nature 
des droits qu'on doit reconnaitre aux personnes morales 
6trangferes. 

On est d'accord (1) dans la doctrine sur le droit qu'a 
chaque Etat ä imposer ä celleci raccomplissement de 
certaines formalit^s. 

De m^me, en vertu de son droit de souverainetö, TEtat 
peut refuser aux personnes juridiques ^trangferes le droit 
de possöder ou d'acquörir des immeubles sur son territoire 
II peutögalementexigerqu'une succession en biens-fonds 
I6gu6e ä teile personne juridique ne puisse 6tre röglöe 
qu'avec l'autorisation pröalable et expresse de l'autoritö 
territoriale. Enfin il peut prescrire que la personne mo- 
rale 6trangäre,devenue h(5ritifere,vende dans un espacede 
temps döterminö, les propriötös immobiliferes qui luisont 
I6gu6es(2). 

(1) Notamment von Bar, Theorie und Praxis des internationales 
Privatrechts, p. 312 : 

« 8i nous reconnaissons notamment aux personnes morales 6tran- 
geres la capacit^ d'ester en justice et de contracter, il ne s'ensuit 
pas que nous voulions leur accorder une capacit^ illimit^e, ainsi 
par exemple en ce qui concerne Tacquisition, de biens immobiliers 
le droit de recueillir ä cause de mort, etc. 

(2) Gf.Martens,M6moiresurleconflit gr6co-romain (atfaire/appa), 
p. 44. 
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SEGTION II. — Droit de TEtat etranger. 

40. — Quelles sont les rögles quHlfaut adopter quant 
aux Etats ^trangers ? Noiis avons döjä 6tudi6 la question 
de savoir si ces derniers jouissent de la personnalitö civile. 
Aprös avoir examine et discutö les diflF6rentes th^ories 
ömises ä ce sujet, nous avons döclar^, conform^ment ä 
Topinion generale, que TEtat 6trangera droit ä Texistence 
civile, mais nous avons ajoutö quecettepersonnalit^n'est 
pas integrale, qu'elle ne comporte paslatotalit^ des droits, 
des Prärogatives qui sontattachös ä la personnalite civile 
entendue d*une fagon g^n^rale. « La capacitö civile de 
TEtat ^tranger, disent MM. Aubry et Rau, doit 6tre res- 
treinte aux actes qui se rattachent k sa fonction interna- 
tionale et qui ne peuvent porter atteinte ä la richesse ou 
ä la s6curit6 du pays. 

« Cette restriction est d'autant plus necessaire que par 
suite de Tind^pendance respectivc des diff^rents Etats, il 
nest pas possible d*exiger dun Etat etranger Taccomplis 
sement de certaines formalitös, notamment Tobtention 
de Tautorisation ä laquelle sont astreintes les personnes 
morales en gänöral. 

41 . — Gomme nous Tavons döjä dit, nous admettons 
parfaitement que TEtat 6tranger puisse contracter, plai- 
der, acqu^rir des objets mobiliers ordinaires. Mais nous 
Uli d^nierons notamment le droit d'ötre instituö l^gatairo 
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d'immeubles. De m6me , TEtat ^tranger est incapable 
d'acquörir k titre onöreux des propri^tös fonciferes si ce 
n*est pour r^tablissement de son service diplomatique. 

Une considöration, essentielle suivantnous, etqui s*im- 
pose en mati^re d'acquisition d'immeubles par un Etat 
6tranger, est que, en pareil cas, il faiit se pr^occuper non 
seulement des d^cisions de la doctrine, qui tend souvent 
ä devancerson <^poque, mais encore et surtout de Tintö- 
r^t du paysoü Tacquisition est faite. 

Les conditions politiques ou ^conomiques dans les- 
quelles se trouve ce pays peuvent faire que cet int^rfet est 
parfois vital. 

C'est dire que nous ne partageons pas Topinion que 
M. Arthur Desjardins a emise dans sa Consultation four- 
nie ä Toccasion de Taffaire Zappa. LYminent et regrett(^ 
avocat genöral ä la Cour de Cassation a soutenu que les 
Etats ötrangers jouissentdela pleine eapacit6 de possöder 
des immeubles, enajoutant, « qu'ilest absolument illogi- 
quede mesurer Taptitudodes personnes morales äacquörir 
dans tout pays (notamment par voie de disposition testa- 
mentaire), d^aprös la destination dans le pays, car il fau- 
drait alors tailler siir ia möme mesure leurs droits de con- 
tracter et d'ester en justice. La facultö de possöder des 
biens en propre ötant le trait caractöristique auquel on 
reconnait Texistence de la personne morale, on ne peut 
pas, ä döfaut d'une prohibition lögale expresse, dönier ä 
l'Etat ötranger le droit d'acquerir » (p. 1027). 

42. — On voit que si le syst^mo que nous döfendons 
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aboutit ä la m^me conclusion que cellc que critique 
M. Desjardins, nous ne proc^dons pas toutefois de ces 
id^es auxquelles T^minent magistrat reproche d'ötre illo- 
giques. Ce n'est pas sur la destination internationale des 
Etats que nousmesuronsr^tendne de la capacit^ des Etats ; 
raais c'est sur les eflfets internationaux et politiques qu*une 
entifere capacitö est susceptible de produire. 

43. — Admettons que la l^gislation d'un Etat recon- 
naisse expressöment le droit des Etats etrangers h devenir 
propri^taires debiens immobiliersqui se trouvent surson 
territoire. Quelle sera Tetendue et Timportance des res- 
trictions qu'elle pourra opposer au döveloppement exces- 
sif et toujours possible des acquisitions des puissances 
^trang^res. 

Le droit de Taiitorit^ territoriale est entier ä cet ögard. 

Non seulement eile peut exiger Tobtention de Tautori- 
sation administrative ; mais eile peut eneore interdire ä 
celle-ci, notamment les acquisitions ä titre on^reux. 

« Les raisous d'ordre g^nöral qui empöchent l'acquisi- 
tion Sans contröle des biens ä titre gratuit par une per- 
sonne morale existent eneore plus fortes quand il s'agit 
d'une portion du territoire national qui doit devenir la 
propri^t^ d'une personne morale 6trangfere, surtout d'un 
Etat 6tranger (1). » 

« L'Etat, dit M. Lain6 (2), a le droit de prendre des me- 
sures de pr^caution, soit envers toutes les personnes mo- 
rales ^trangöres, soit sp(^cialement envers les Etats etran- 
gers. )) 
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f)8 PREMll^RE PARTIE. — CHAPITRE II 

En effet, quel est le principe que nous avons cru devoir 
adopter ä T^gard de la capacit^. des Etats ötrangers, no- 
tamment, au point de vue du droit d'acquörir des immeu- 
bles? C'est que si la personnalit^ civile de l'Etat ^tranger 
est incontestable, toutefois, cette personnalit^ est, en 
employant les expressions dont Laurent use souvent, 
limit^e et vinculöe par la n^cessit^ dans laquelle se trou- 
vent les autres Etats d'assurer leur s^curit^. 

Cette limitation consiste pr^cis^ment dans Tincapacit^ 
d'exercer certains droits qui offrent un caractöre politi- 
que. 

11 nous faut ajouter que des circonstances de bien des 
sortes influent diversement sur la gravit^ de ce caract^re. 

Dös lors, une autorisation ioiplicite ne saurait suffire. 

Un acte formel et positif des pouvoirs territoriaux est 
n^cessaire pour relever TEtat 6tranger de son incapacit^. 

On peut dire que c'est en ce sens que fut prösent^ par 
M. Rouard de Card h lasession de l'lnstitutde Droit inter- 
national, tenue ä Copenhague en 1897, Tamendement 
suivant, ä Tarticle 9 du projet pr<5sent^ par MM. Lyon- 
Caen et de Bar : 

(( Nöanmoins un Etat ne pourra acqu^rir m6me h titre 
onöreux des immeubles situös sur le territoire d'un autre 
Etat Sans une concession formelle 6man^e de ce dernier. » 

A Tappui de son amendement, M. Rouard de Card 
disait : « D^velopper la personnalit^ des Etats, c'est trös 
bien. Mais respecter la souverainet^ des petits Etats. cVst 
aussi le progrös, c*est aussi la mission de rinstitut. » 
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Apr^s unediscussion fort interessante oü furent briilam- 
ment soutenues les deux thöses contraire, Tamendement 
fut repouss6 par 14 voix contre 11 . 

45. — L'Inslitut de Droit international a adopt^ les r^- 
gles suivantes ä T^gard de la capacitö des personnes mo- 
rales publiques 6trang^res (Etats, provinces, communes, 
Etablissements publics) : 

I. — Les personnes morales publiques reconnues dans 
l'Etat oü elles ont pris naissance, sont reconnues de plein 
droit dans tous les autres Etats. 

II. — En cons^quence, les personnes morales publiques 
Etrang^res ont le droit d'ester en justice comme demande- 
resses et comme d^fenderesses devant les tribunaux de 
tous les Etats par Tontremise de leurs repr^^sentants ordi- 
naires. 

Elles sont reprösentöes dans les actes de la vie civile 
conformement ä leur loi nationale. 

III. — Elles sont capables d'acquörir, soit ä titrc on6- 
reux, soit h titre gratuit, des meubles ou immeubles situös 
hors de leur pays d'origine sauf les restrictions suivantes, 

IV. — Pourles acquisitionsä titre gratuit, peuventMre 
exig6es tout ä la foisles autorisations et conditions pres- 
crites par la loi du pays du donateur ou du testateur, du 
pays dont rel^ve cette personne morale, et,s'il s'agitd'im- 
meubles, Tautorisation du pays de la Situation de ces im- 
meubles. 

V. — Les acquisitions ä titre on^reux faites dans un 
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pays par une personne morale publique etrang^re, peu- 
vent ^tre soumises k Tautorisation exigöe par la loi du 
pays dont elles rel^vont et, s'ii s'agit d'immeubles, aux 
m^mes conditions et autorisations que les acquisitions ä 
titre on6reux faites par les personnes morales similaires 
du pays oü sont situ^s les biens acquis. 

VI. — Toutefois cetEtat esttoujours libre de soumettre 
k des conditions speciales non exig^es pour les personnes 
morales publiques de cet Etat, les acquisitions ä titre gra- 
tuit ou ä titre ondreux de biens meubles ou immeubles 
situ^s sur sonterriloire, faites par la personne morale pu- 
blique ötrangfere, m6me de limiter par une loi la capacitö 
d'acquörir de celle-ci. 

VII. — Les personnes morales publiques d'un pays ne 
peuvent pas cr6er, en dehors de ce pays, des Etablisse- 
ments rentrant dans la sphfere de leur activitö sans s'fitre 
munies des autorisations exigöes par la loi territoriale 
pour la cr^ation d'Etablissements similaires. 

VIII. — Les rögles prdcödentes s*appliquent aux Etats 
Etrangers comme aux autres personnes morales publi- 
ques. 11 est toutefois recommandä par Tlnstitut, comme 
une r^gle de courtoisie internationale, utile aux bonnes 
relations des Etats, qu'un Etat qui veut possEder d'une 
mani&re definitive un immeuble situE sur le territoire d'un 
autre Etat, en pr^vienne celui-ci. 



DES DROITS DES PEnSONNES MORALES ETRANGERES 61 



SECTION lii. — Droits dessociöies oonimercialefii 

^trangeres. 

46. — Ea 6tudiant la question de la personnalit6 d'un 
Etat ^tranger, nous avons admisque, contrairement ä la 
r&gle, d'aprfesnousjustifi^e, de rinexistence des personnes 
morales 6trangferes, TEtat ^tranger jouit, par exception, 
de Texistence legale. Nous avons apportö une restriction 
h cette affirmatioD, en disant que la personnalit^ civilede 
TEtat ^tranger n'est pas integrale ; que, parmi les droits 
qu'il peut exercer de plein droit, il faut distioguer entre 
ceux qui offrent un caractfere ou une portöe politique et 
ceux qui en sont d^nu^s. 

La distinction que nous allons faire parmi les droits des 
soci^t^s 6trang^res, pour d^terminer ceux dont elles peu- 
vent rdclamer Texercice de piano, präsente une certaine 
analogie avec celle que nous avons cru devoir faire äT^gard 
de l'Etat. 

Nous distinguerons entre le droit d'ester et le droit de 
faire des Operations. 

47. — Les sociötös commerciales röguli^rement cons* 
titu^es jouissent de plein droit, avons-nous dit, de Texis- 
tence legale h l'dtranger. Celle-ci ne se comprendrait gu^re 
si de pareilles sociöt^s ne jouissaient pas du droit d'ester 
en justice, ne pouvaient poursuivre devant les tribunaux 
d'un pays Tex^cution d'engagements conclus ailleurs. 
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L*autoritö territoriale ne devrait pas d^s iors ieur impo- 
ser la n^cessite d'obtenir une autorisation en vue de I'exer- 
ciced^un droit qui doit Ieur 6tre reconnu de piano. 

Mais ces sociöt^s auront-eiles 6galement le droit de faire 
des op^Tations en pajrs ätranger, d'y dtablir des agences ou 
succursales, sans qu'une autorisation speciale ou coilective 
ieur soit imposee, sans qu'elles soient astreintes ä certai- 
nes formalitesauxquelles sontsoumises lessoci^lös natio- 
nales ? 

Nous ne le pensons pas, et nous ne croyons gu^re qu'il 
soit ais^ de le soutenir. 

Ce n'est pas ici, comme pour les personnes morales en 
g^n^rai, Tint^r^t politique qui domine la question ; ce ne 
sont pas non plus, les considörations suscit6es par le d6ve- 
loppement de la mainmorte nationale ou 6trang^re ; il 
s'agit surtout de la preservation de la crßdulite publique ; 
il s'agit par consöquent de l'^tablissement de mesures de 
garantie envers des soci6t6s constitu6es sous un regime 
peut-6tre trop liberal. 

L'Etat manquerait ä sa mission, et lui seul est capable 
de la reraplir, si eile n'imposait pas aux soci6t6s 6trangferes 
raccomplissement de conditions telles que ce but soit 
atteint dans la mesure du possible. 

48. — Est-ce ädire que l'Etat devra appliquer aux so- 
ci6t6s 6trangäres toutes les prescriptions qu'il a 6dict6es 
pour les soci^t^s nationales. S'il est impossible de laisser 
les soci^t^s par actions etrang^res, agir avec une entifere 
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libertä, puisque, en cefaisant, on susciterait, entre autres 
cons^quences, aux sociöt^s nationales, une concurrence 
ruineuse ; d'autre part, il faut dire qu'il est ^galeraent 
nnisible ä un point de vue diff6rent,d'astreindre les sociö- 
tös ^trangferes ä toutes les dispositions legales prdvues 
pour les sociöt^s nationales. 

II ne faut pas perdre de vue que, parmi ces mesures, il 
en est qui ne peuvent matöriellement pas 6tre adopt^es par 
les soeiätös etrang^res. L'(§tablissement d'une pareille 16- 
gislation serait l'^quivalent d'une v^ritable probibitionde 
la plupart des entreprises etrangferes. D'ailleurs on congoit 
que le commerce national en souflfriraitconsidörablement 
puisque les puissances ötrangöres exerceraient certaine- 
ment des repr6sailles(l). 

(1) Cf. Lyon-Caen, Des divers sysUmes legislatifs concernant lacon- 
dition legale des socielespar actions ; Journal Ciunet, 1885, p. 265 et 
suiv. 

49. — L'lnstitut de Droit international a vot6 les r6so- 
lutions suivantes dans sa Session de Hambourg (1891) : 

Art. 1". — Les soci^tes par actions constituöes confor- 
möment aux lois de leur pays d'origine, ont, sans qu une 
autorisation gönörale ou speciale leur soit n^cessaire, le 
droit d'ester en justice dans les autres pays. 

EUes ont le droit d y faire des Operations en observant 
les lois et rfeglements d'ordre public, d'y etablir des agen- 
ces ou siäges quelconques d'op^rations. 

Art. 3. — Les sociötös par actions qui ötablissent des 
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succursales ou sifeges d'opörations daos un pays ätranger, 
doivent y remplir !cs formalites de publicit6 prescrites 
par les lois du pays . 

Le döfaut d'accomplissement de ces formalites ne rend 
pas nulles les Operations faites par les societ^s. 

Mais les administrateurs et representants des societös 
peuvent 6tre d^clar^s responsables d'aprös la loi du pays 
oü la contravention a 6ti commise, de toutes les Opera- 
tions faites dans ce pays. 

Art. 4. — Les conditions legales soit des emissions, 
soit des negociations d'actions ou d'obligations des socie- 
tes, sont Celles qu'exige la loi du pays dans lequel ces 
emissions ou negociations onteu lieu. 

49. — Les resolutions votees par le Gongr^s des societes 
de 1900 sont semblables ä ces r^gles (1). 

22a Resolution : Les societes par actions, constituees 
conformement aux lois de leur pays d'origine, doivent 
avoir, sans qu'une autorisation generale ou speciale leur 
soit necessaire, le droit d'ester en justice dans les autres 
pays. 

EUes doivent avoir le droit d'y faire des Operations, d*y 
etablir des agences ou succursales. 

Les societes par actions, qui etablissent des succursales 
ou agences dans un pays etranger, doivent y remplir les 
formalites de publicite prescrites par les lois de ce pays (2). 

23® Resolution. Quand dans un pays, les societes ano- 
nymes sont soumises ä raison de la nature de leurs opera- 
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tions,ä des rögles speciales (autorisation du gouvernement, 
d6p6t d'un cautionnement, etc.), les mftmes rfegles doivent 
6tre appliqu^es aux sociötös anonymes ötrangeres ayant 
ces Operations pour objet (3-4). 

(1) Le Congrfes dessocietösde 1889 avait vot6 les resoiutions sui- 
vantes : 

« Une societ^ par actions regulierement constituee dans un pays, 
doit pouvoir oontracter et agir en justice, et, faire des Operations dans 
les autres pays, sans etre astrein te k observer des conditions parti- 
culieres. 

« Des formalites de publicit^ doivent Stre remplies par les societ^s 
6trangeres qui veulent ^tablir des agences ou succursales dans un 
pays. 

u Lespersonnes preposees äla gestion de ces agences ou succursales 
doivent Stre soumises ä la mSme responsabilite envers les tiers que 
si elles geraient une societe du pays. » 

(2) M. Guffroy avait present6 la proposition suivante que le con- 
gres n'a pas admise : 

« Toute societe etrangöre, constituee conformement aux lois de 
son pays, doit pouvoir ester en justice, faire toutes les Operations, 
etablir des succursales dans tous pays, k condition de donner aux 
tiers les memes garanties que Celles exig^es par les lois des pays 
oü elles traitent. « 

(3) II en est ainsi notamment des compagnies d'assurances surla 
vie envers lesquelles le legislateur est dans Tobligation de se pre- 
munir de garanties speciales ayant pour but de prot^ger le public 
contre les Operations frauduleuses auxquelles se prSte beaucoup 
Tassurance sur la vie. 

(4) Dans un certain nombre d'Etats comme rMlemagne, Tltalie» 
la Suisse, TAutriche, la loiexige la Constitution d*un cautionnement 
et d'un fonds de reserve donl la quotite se d^termine d'apr^s le 
Chiffre des Operations que la societe fait dansle pays. 

Les societ^s etrangeres sont traitöes comme les sociales natio- 
nales. 

SO. — Par quelle loi les soci6t6s ^trangeres sont-elles 
r^gies ? 

H. — 5 
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En appliquant ici les principes que nous avons ätudi^s 
a propos des personnes morales, nous dirons que les lois 
relatives ä la Constitution et ä la capacit^ des soci^t^s de 
commerce forment un Statut personnel. G'est direque ces 
lois les suivent partout oü elles agissent. Nöanmoins cel- 
les-ci sont soumises, en vertu des principes g^nöraux, aux 
prescriptions d'ordre public de la loi territoriale. II est 
aussi incontestable que les Operations conclues dans un 
pays par les soci^tds dtrangferes sont r^gies par la loi de 
ce pays. 

31 . — Parmi les nombreuses et trfes interessantes r6so- 
lutions vot6es au Congrfts de Montevideo, par les pl^nipo- 
tentiaires des Etats sud-am6ricains, on trouve dans Tar- 
ticle 5 une clause qui d^termine la loi applicable aux 
soci6t6s et personnes morales etrangferes : « Les sociöt^s 
ou associations qui ont le caract?^re de personne juridique 
seront r^gies par les lois du pays de leur domicile ; elles 
scront reconnues de plein droit comme telles dans les 
Etats signataires et comme capables d'y exercer les droits 
civils et de se faire reconnaitre devant les tribunaux. 

« Mais pour l'exercice des actes compris dans Tobjet de 
leur institution, elles seront soumises aux prescriptions 
etablies dans TEtat oü elles veulent r^aliser des actes (1). » 

(1) Revue de Droit international et de Ugvilation compar^e^ t. XXI, 
p. 217. 

Traite enlre TUruguay, Ja R^publique Argentine, le Paraguay, le 
Bresil, le Chili, le P^rou, et la ßolivie. 
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NATIONALIT^ DBS PERSONNES MORALES. 



52. — La Solution de cette question n'est pas difficile 
lorsquMl ne s'agit que des personnes morales en gänöral, 
en n'y comprenant pas les soci^t^s commerciales. Elle se 
trouve dans Tacte m^me qui a servi ä la cröation de leur 
personnalitö. Les personnes morales empruntentlanatio- 
nalit^ de TEtat qui leur attribuerexistencecivile. « Toute 
personne morale, dit Fiore (1), acquiert une existence 
I6gale au moyend'unacte defondation approuvö par Tau- 
torit* supröme, et c'est ä cet acte qu'il convient d'avoir 
ögard pour d^cider si la personne juridique est nationale 
ou ^trangfere. 

Si la personnalitö juridique a et6 attribuöeäun etablis- 
sement par Fautorit^ suprßme etrangöre, et s'il exerce 
ensuite dans un autre Etat les droits qui d^rivent de la 
personnalitß juridique h lui attribuee par Tautoritö 6tran- 
gfere, il sera considöre comme ^tranger (2). » 

(1) P. Flore, Droit international pnoej p. 638, 639. 

(2) L'article 5 de la loi mexicaine du 28 mal 1886 regle en ces 
termes la question qui nous occupe : 

« La nationalitä des personnes ou entites morales se d^termine 
pas la loi qui autorise leur formation ; en cons^quence toutes ceiles 
qui constitueDt conform^ment aux lois de la Republique seront 
mexicaines, pourvu qu'ils y aient leur domicile legal. » 



. ^^^^ 
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53. — Dans les pays dont la l^gislation pr^voit la ne- 
cessitö d'une autorisation des pouvoirs publics pour la 
Constitution des soci^tes conimerciales, Taete d'autorisa- 
tion d^termine la nationalite de la sociöt^. Celle-ci rel^vera 
du pays oü eile a requ Texistence. Mais dans les autres 
pays, dans ceux de plus en plus nombreux oü cette Cons- 
titution se fait librement, sous röserve bien entendu, de 
Tobservation des prescriptions legales fix^es ä Tavance et 
d'une maniöre g^nörale, on ne dispose pas d'un critßrium 
aussi certain (1). 

En l'absence de textes de loi röglant la matiöre, la juris- 
prudence des difförents pays s'inspire de principes assez 
divers. La doctrine internationale est, eile aussi, tr^s par- 
tag^e ä cet 6gard. 

(1) Toutefoisee principe n'est pas d*une application absoiue. Ainsi 
Ja soci^te du canal de Suez reconnue par une ordonnance du Khe- 
dive est cependant une societ^ frangaise. 

De m^me, ii faut admettre que certain es soci^t^s etrangeres, pour 
lesquelles un firman d'autorisation a ete accorde en Turquie ne sont 
pas, pour cela, des societes oltomanes. 

54. — Quel est T^l^ment sur lequel on doit se baser 
pour dire qu'une societ^ est nationale ou ötrangöre (1) ? 
La question est extrömement difficile ; et eile emprunte 
sa difficult6 ä sa grande complexitö. En cette matifere, le 
point de vue purement abstrait et juridique ne doit pas 
etre seul considär^ ; il faut aussi que le juriste se preoc- 
cupe des consöquences dconomiques produites par le Sys- 
teme adopt^ ; il s'agit notamment de pr^venir les fraudes 
auxquelles se livreraient les fondateurs des societes. 
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Une socidt6 se fonde dans un pays dont la I^gislation 
contient des dispositions sävöres ; ies fondateurs ne sont- 
ils pas Interesses ä attribuer ä leur soci^tö la nationalit^ 
d'un pays dontla loi est plus accommodante? Ainsi, une 
soci^te en röalitö frauQaise se presenterait sous la couleur 
d'une societe anglaise ou beige, et en revötant cette qua- 
lit6, eile jouiraiten France de präsde latotalitö des droits 
qu'une societ6 frangaise possfede, sans avoir rempli Ies 
conditions prescrites par la loi frangaise : « On ne peut 
assur^menl, disentMM. Lyon-Caen et Renault (2), recon- 
naitre aux fondateurs d'une soci6t6 la facultö de döcider 
eux-memes ä leur grä, si la sociötö qu'ils cräent est fran- 
Qaise ou ötrang^re. S'il en ^tait ainsi, il d^pendrait no- 
tamment des fondateurs de sousträire la sociät^ frangaise 
aux dispositions de la loi du 24 juiliet 1867 qui n'est faite 
que pour lessoci6t6s frauQaises. Cette loipourraitdecetto 
faQon devenir une v6ritable lettre-morte ; on y ^chappe- 
rait quand eile semblerait gönante. » 

(1) Cette question est rarement r^solue par Ies l^gislations euro- 
peennes. En France, ni la loi actuelle ni le proJet de 1884 n'en par- 
lent. Toutefois M. le garde des sceaux, au Congr^s des societ^s de 
1900, a annonce aux congressistes que, dans le nouveau projet sur 
Ies societes qui est en preparation, il s'inspirerait des principes qui 
avaient ete sanctionn^s par Ies votes du congres. 

Nous devons menlionner h cet egard que, dans Texpose des mo- 
tifs de projet de 1884 {Journal officiel, 6 d^cembre 1883), TidÄe dela 
d^termination de la nationalite des societes de commerce par la 
loi est repoussee. C'est aux tribunaux qu'il faut laisser ce soin, y 
est-il dit, attendu qu'on ne saurait poser de r^gles gen^rales en 
cette matiere oü Ies circonstances particulieres et contingentes 
jouent un si grand r6le. 

(2) Lyon-Caen et Renault, op. cit., n^ 1164. 
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55. — De l'avis le plus gönßral, la nationalit^ de la so- 
ci6t6 ne saurait Ätre dölermin^e par la nationalit^ des 
membres de celle-ci. Et cela est aussi vrai des soci^täs 
comnierciales par int^rMs que des soci6tösdecapitaux (1). 

En efFet, si la question est Evidente quant aux sociöt^s 
anonymes, eile ne se pröte pas plus ä une discussion 
s6rieuse, s'il s'agit des sociöiäs en nom coUectif ou en 
commandite. 

En effet oü trouverait-on Täl^ment devant servir de 
base ä la nationalit^ ? se fondera-t-on sur la nationalit^ des 
g6rants, des associös ? Mais s'ils appartiennent k des na- 
tionalitös differentes est-ce la nationalit^ de la majoritö 
qui fixera celle de la sociötö ? Et quelle sera cette majorit^ ? 
Devra-t-on se pr^occuper du norabre ou de la somme ? 
D'ailleurs est-on en droit d'attribuer une certaine natio- 
nalit^ ä la sociötö en se basant sur une majorit^^ lixäe soit 
par un 6l6ment humain, soit par un 6l^,ment p^cuniaire? 
Voilä autantde questions inextricables. Onobjecte, cepen- 
dant, que, dans une soci^t^ en nom collectif ou en com- 
mandite simple, le röle des membres qui en fönt partie, 
apparait d'une fagon bien nette ; ainsi, par exemple, la 
mort de Tun d'eux provoque la dissolution de la soci^te. 

A cela nous repondrons que la soci6t6 est un 6tre de 
raison, et qu'on ne doit point confondre la qualification 
juridique des membres en tantqu'individus priv^s avecla 
qualification juridique du corps moralformant unecollec- 
tivite (2). 

(1) En ce sens : Lyon-Caen, Journal des societes, 1880, p. 40; 
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Henault, Revue crilique^ 1885, p. 604 ; Pic, Journal Clunet^ 4892, 
p. 581 ; Weiss, op, ciL^ U, p. 416 ; Tribunal civil de la Seine, 7 no- 
vembre 1894, Le Droit, 14 d^cembre 1804; Nancy, 16 avril 1883, 
S. 1888.2.89 et la note de M. Chavegrin ; Tribunal commerce 
Seine, 24 octobre 1895, /ou/ na/ Clunet, 1896, p. 138 ; Tribunal com- 
merce Seine, 3 mai 1899, Journal Clunet, 1900, p. 802. 
(2) Galvo, op. cit,, II, § 737, p. 227. 

56. — M. Brocher(l), cependant, essaie de montrer que 
dans ces sortes de soci^t^s, l'^l6ment personnel joue un 
röle pr^pond^rant. Pour lui ces sociales sont plus libres, 
plus d^gag^es d'un territoire special dans lequel elles se 
fixent plus ou moins döfinitivement ; elles sont moins do- 
minöes par une loi dötermin^e et permanente ; les condi- 
tions essentielles de leur vitalit6 sont plus conventionnel- 
les que legales ; on ne peut pas faire complMement abstrac- 
tion de leur nationalit^. « Devrait on consid^rer comme 
frauQaise la societe en nom coUectif que deuxfröres ^tran- 

gers fonderaient ou transporteraient en France ? Nous 

sommes bien manifestement ici, en dehors des voies tra- 
c6es par les textes ; il y a des lacunes ä combler ; n'est-il 
pas naturel d'en rechercher les moyens d'aprös les 61^- 
ments vöritablement vitaux, au lieu de pousser la fiction 
jusqu'au delh des limites que la nature des choses parait 
leur imposer? » 

(I) Brocher, op, cit,, I. P. 194. 

57. — Nous n'admettons pas plus que le savant et 
regrettö professeur Pabus de Temploi d*une fiction, mais 
nous ne croyons pas que, dans la question qui nous occupe, 
il y ait lieu de parier de fiction. 



/V PRKMIKRK PARTIE. — illAPlTRE 111 

La soci6t6 commerciale n'est pas unc tictioD. Certes, ce 
sont les personnes morales chez qui Ti^l^ment humain est 
le plus prononcö, oü Tidöe d'association crhommes est le 
mieux matörialis^e. 

La personnalit^ de la soci6t6 est enliferement ind^pen- 
dante de celle des associös. En appliquant aux soci^tös 
eommerciales les idees si lumineusement expos6es par 
M. Lain^ dans son arlicle plusieurs fois cit6,relatif aux 
personnes morales, nous dirons que les associ^s ont abdi- 
que en faveur de la soci6t<^ une partie de leurs droits et 
ont constituö ä celle-ci une personnalit^ et une capaeit^ 
distinetes et ind^pendantes des leurs. 

D^s lors, n'est-il pas surtout juste,en vue de fixer la 
nationalit^ de cette personne ind(5pendante,detenir compte 
du milieu ou eile est appelöe a vivre ? 

Voilä une sociöt^ corapos6e entierementd*6trangers;elle 
a et6 fondöe, ou möme, en nous servant de Texemple 
fourni parM. Brocher, transport^e en France. 

C'est lä qu'est son centre d'affaires, oü se trouvent ses 
organes essentiels. N'est- il pas logique de lui imposer 
Tobservation des dispositions legales qui r^gissent les 
soci^tes frauQaises et de lui aecorder en m6me temps la 
jouissance des droits, des avantages que la loi frangaise 
reconnait aux soci6t6s nationales? 

Ainsi, möme en ce qui concerne les soci^t^s en nom 
collectif ou en commandite simple, la nationalit6 des asso- 
ci6s ne dätermine pas celle de la soci6t6. Nous devons 
ajouter quo la question presente ici un int^r^t moindre 
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que s'il s'agit de soci^t^s de capitaux. En effet la fraude, 
lorsqu'il s'agit de soci^tös par intörftts n'est pas ä craindre, 
attendu que les dispositions qui les r^glementent sont 
presque partout les m6mes. 

58. — A d^faiit de l'6löment humain, quelest celui sur 
lequel on peut lögitimement se baser pour dire qu'une 
soci^tß est nationale ou ^trangöre? 

On ne saurait se pr^occuper du lieu oü Tacte constitu- 
tif a 6t6 pass6. La volonte seulc y joue un trop grand 
röle. 

La nationalit^ des soci6t6s, ne pouvant se döterminer 
par la naissance comme pour les individus, ne peut Tfetre 
que par le domicile, dit M. Boistel (1). Le domicile de la 
soci^tö servira donc h fixer sa nationalitö. Mais en expri- 
mant cette döcision,on est loin d'avoir r^solu la difficult^. 
Celle-ci ne fait que changer de nature. Elle consiste ä 
nous demander quel est le domicile des soci^t^s comraer- 
ciales ? 

Et d'abord, la socidt^ n'a-telle qu'un domicile unique? 
Si on admet ce point, est-ce le si^ge d'exploitation; est-ce 
le si^ge social qui va constituer ce domicile ? La question 
est vivement controversöe ; et les Solutions qu'on präsente 
sont dilT^rentes dans la doctrine comme dans la jurispru- 
dence internationale. 

D'aprfes M. Lyon-Caen (2), le Systeme le plus logique 
serait de rattacher la nationalitd des sociöt^s au lieu du 
principai Etablissement, c'est-ä-dire au centre d'exploita- 
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tion et non pas au pays oü sont les bureaux de Tadniinis- 
tration et oü se r^unit soit Tassembl^e g^n^rale, soit le 
Gonseild'administration. En adoptant le second Systeme, 
on ferait d^pendre la nationalit^ des soci^t^s de la volonte 
arbitraire des fondateurs, qui sont souvent dispos^s h fixer 
le sifege social dans un pays autre que celui du centre d'ex- 
ploitation, uniquemeutdans le butd'öviter une r^glemen- 
tation tfop s^v^ro et minutieuse. 

Toutefois MM. Lyon-Caen et Renault apportent un tem- 
p^rament ä ce Systeme dansleur Trait^ (3). Us admettent 
que des motifs pratiqiies d'une grande iinportance,peu vent 
parfois amener les fondateurs d'une soci^t^ ä la soumettre 
aux lois d'un pays d^terminö et ä la faire considörer comme 
^trangöre bien qu'elle ait son exploitation en France, ou 
comme fran^aise dans le cas contraire. Ainsi il est possible 
que, pour attirer les capitaux frangais dont on a besoin, la 
soci6t6 se soit soumise ä la loi fran^aise ; que des souscrip- 
tions aicnt ^t6 ouvertes en France, que Tadministrationy 
soit organis^e, bien que les Operations se fassent en pays 
6tranger. Lessavants et 6minents auteurs sontd'avis que, 
dans des cas de ce genre, les tribunaux peuvent reconnal- 
tre que la soci^t^ a pu se soumettre aux lois qu'elle a adop- 
t^es et qui ne sont pas Celles du pays de son exploitation. 
Cette d^cision comporte n^cessairement qu'il n'y a eu de 
la part des fondateurs aucune fraude. 

(i) Pr^cis de Droit commercial, n« 393 (er, 

(2) Journal dessocietes, 4880, p. 36. 

(3) Lyon-Caen et Renault, Traue de droit commercial ^ i. II, p. 821 
(3« Edition, 1900). 
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59. — M. Weiss (i) soutient aussi que le domicile, et par 
cons^quent la nationalit6 des sociötös commerciales doit 
se d^terminer par le Heu du principal Etablissement, C'est 
pour r^minent et savant professeur le seul crit^rium au- 
quel il soit permis d'attribuer quelque valeur en cette ma- 
tiöre, C'est lä, en effet, que se concentre leur vie commer- 
ciale et industrielle. La sociötE a-t-elle pour objet la 
construction de chemins de fer en Russie, eile sera r^put^e 
de nationalitE russe encore que Tactede soci^tE ait 6t6 dres- 
s6 en France^ que les souscripteurs soient presque tous 
Frangais, que ladireclion generale des travaux soit Etablie 
ä Paris, et que les assemblöes gßn^rales des actionnaires 
ainsi que le conseil d'administration se röunissent en 
France. 

(1) Weiss, op, cit,y II, pp. 417, 418, 419. 

60. — A Tencontre des systömes döfendus par ces Emi- 
nents auteurs, M. Thaller {\ ) soutient que dans le cas oü 
le sifege social et le si^ge d'exploitation se trouvcnt dans 
des pays differents, lanationalitE de la soci^tö sera fixde par 
le Heu Oll se trouve le si^ge social. « En somme, öcrit le sa- 
vant professeur, le domicile est chose de droit ; il a trait aux 
actesjuridiques; ces actes proviennent du Conseil d'admi- 
nistration, Organe permanent de lasoci^tE, qui domine le 
trafic et exerce sa tutel le sur la mise en valeur du capital ; les 
actes d'exploitation ont un cäract^re manuel ou m^cani- 
que...Que de sociötes fondöes en France commanditöes par 
r^pargne fran^aise dans ces derniöres ann^es, quiseraient 
d^sagröablement surprises d'apprendre que leur Situation 
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chez nous est irrögulifere parce que si leurcentre d'affaires 
est en France, leur si^ge d'exploitation est ä T^trangeret 
que les soci^t^s des pays oü elles fonctionnent nesont pas 
recevables ä plaider en France ! cette d<§ception ne doit 
pas leur 6tre r6serv6e. » M. Thaller a soutenu plus tard 
en 1890 (2), une th^orie sur la nationalit^ des soci^t6s, 
dans laquelle T^minent professeur insiste surtout sur la 
patrie des sou Script eurs. 

« La nationalit^ d'une soci^t^, dit-il, se r^gle par son 
sifege social qui sera, non forc^ment dans son pays d'ex- 
ploitation, mais dans celui oü ont eu lieu les souscriptions 
ou du moins, une fraction suffisamment 6lev6edes sous- 
criptions que les tribunaux appröcieront. » 

M. Thaller se pröoccupe des cas oü des capitaux fran- 
Qais sontsouscrits pour uneentreprise dont Tobjetse trouve 
ä r^tranger ; il cherche ä assurer a ces capitaux la protec- 
tion des lois frangaises. 

(i) Thaller, Revue critique de Ugislation et de jurisprudence^ 4883, 
p. 34 et suiv. 
(2) Thaller, Annales de Droit commercial, 1890, p. 257 et suiv. 

61 . — Le Congr^s des soci6tes par actions, r^uni en 
1900 ä Paris sous la prösidence de M. Lyon-Caen, vota la 
resolution suivante sur la nationalit^ de ces soci^t^s : 

« La nationalitö d'une societö par actions doit 6tre d^ter- 
min^e par le pays oü eile a son principal Etablissement ou 
par le pays de son si^ge reel fixE par les Statuts. » 

C'est, ä tr^s peu de chose prfes, le texte proposE par 
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M. Lyon-Caen qui Texplique en ces termes : « Nousavons 
voulu mettre enrelief queles fondateurs ne peuventchoi- 
sir qu'entre deux nationalit^s : IanationaIit6 du pays oü sc 
trouve le principal Etablissement d'exploitation et la na- 
tionalitE du pays ou se trouve le siöge social, c*est ä-dire 
oü se reunissent les assemblöes d'actionnaires et oü se 
tient le Gonseil d'administration (1-2). 

(1) Diverses propositions inspirees de th^ories divergentes ont^te 
failes au Gongres. M. Navarre proposeune formule analogue ä celle 
pr^sent^e par M. Lyon-Caen. Mais d'apr^s lui, le choix des fonda- 
teurs ne peut s'exercer qu'entre le lieu oü se trouve le principal 
Etablissement ei celui oü se trouve domicili^e la majorÜE des action- 
naires. M. GufTroy se preoccupe uniquement du siege social : « Une 
soci^tE a la nationalitE du lieu oü ellea et6 instituEe, oü les action- 
naires ont placE son si^ge social. » La proposition de M. Nyssens est 
la reproduction du Systeme adoptE par la lEgislation beige : « La 
nationalite d^une sociötE se determine par la volonte de ses fonda- 
teurs manifest^e sans fraude dans ses Statuts k moins d'avoir son 
principal Etablissement dans un pays qui impose dans ce cas sa 
nationalitE. » M. de Cassano propose le Systeme russe : « La natio- 
nalÜE d'une soci^te par actions est fixEe par la loi du pays oü a EtE 
dressE Tacte constitutif. GonsEquemment eile est rEgie par les lois 
du pays auquel eile appartient. » MM. R.-G.Levy et LEvy-Brunard 
ont dEfendu dans leur texte la thEse ultra-libErale : << La nationa- 
ütE d*une sociEte par actions sera fixee par la volonte des fondateurs 
qui auront le choix ä cet efTet entre le pays oü ia sociEt^ aura'Etö 
fondEe, oü eile aura son siEge social, et celui oü eile aura son prin- 
cipal Etablissement. » 

Aucune de ces propositions n'a EtE votEe par le GongrEs qui, 
comme on Ta vu plus haut, s'est ralliE ä celle de M. Lyon-Caen, 
son prEsident, en substituant toulefois aux mots « siEge social fixE 
sans fraude par les Statuts »,les mots « siEge social rEel ».Ainsi que 
Ta fait remarquer justement M. Falcimaigne, conseiller ä la Cour 
de Cassation, cette Substitution n'Etait que dans les mots. 

(2) L'Institut de Droit international a votE dans sa session de Harn- 
bourg (1891), la rEgle suivante relative ä la dEtermination de la na- 
tionalitE des sociEtEs : 

Art. 5. — « On doitconsidErer comme pays d'origine d'une sociEtE 
par actions le pays dans lequel est Etabli sans fraude son siEge lEgal. » 
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62. — Certes, en cette matifere de la nationalit^ des 
soci^t^s, si complexe, oü il se trouve tant de consid6rations 
ä envisager, oü la fraude est si fr^quente, oü cependant 
l'^tablissement de rögles trop ötroites gönerait consid^ra- 
blement le döveloppementdu commerce et de I'industrie, 
ilfaut se garder de poser des principes absolus, sous peine 
de Yoir Tapplication du remMe pire que le mal que ce 
demier ötait destin^ ä combattre. 

D6s lors, si nous ne partageons pas les id6es trop libe- 
rales d^fendues pourtant avec talent par M. Raphaöl- 
Georges L6vy, au Congrfes de 1900, nous n'admettons pas 
darantage Celles, d'une restriction excessive, qui se trou- 
ventrösumöesdansla proposition deM. GufFroy. Aucune 
ne tient compte avec uae juste impartialit^ des int^rfets 
fort divers et presque contradictoires qui sont attach^s h 
la Solution de la question. 

Au contraire, dans le texte proposö par T^minent pro- 
fesseur Lyon-Caen, satisfaction öquitable est doanöe äces 
intörÄts : en principe c'est le principal Etablissement de la 
sociöte. qui d6terminera la nationalit6 ; mais il est loisible 
aux fondateurs de lui attribuer la nationalite du pays oü 
eile a son siöge social, pourvu que ce siöge social ait 6te 
choisi Sans fraude. 
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LES PERSONNGS MORALES ^TRANG^RES EN FRANCE. 



SEGTION 1 . — Les personnes morales etrangeres 

en general. 

63. — En ^tudiant les principe» qui rögissent Texis- 
tence legale des personnes morales ^trangöres, nous nous 
sommes occupös des diff^rentes theories que les auteurs 
soutiennent ä cet ^gard. Comme nous l'avons vu, les uns 
se rallient au syst^mc du Procureur gdniSral Leclercq, re- 
pris et d6velopp6 par Laurent, d'aprfes lequel les person- 
nes morales, ä la difförence des personnes physiques, ne 
constituent que des fictions, des cröations artificielles de 
la loid'un Etat. Getteth^orie conduit ä dinier toute exis- 
tence aux personnes morales au delä des frontiferes de 
TEtat qui leur a donne cette vie artificielle. 
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Un acte formel de reconnaissance des pouvoirs pu blies 
territoriaux sera indispensable poiir qu'une corporation 
ätrang^re puisse agir. 

Nous avons ^galement vu qiie Laurent et les auteurs 
qui partagent sa doctrine, proclament que les lois relati- 
ves ä TEtat et ä la capacit^ des personnes morales 6tran- 
gferes forment un Statut r^el. 

Dans la th^orie contraire, MxM. Lainö et Brocher, ainsi 
que M. de Bar döcident que la personnalit^ morale. n*est 
nullement une fiction, qu'elle est en r^alit^ une associa- 
tion d'hommes ; il n'y a pas de diff^rences essentielles 
entre les personnes morales et les personnes juridiques ; 
que par cons^quent, les dispositions legales qui concer- 
nent les ^trangers eng^n^ral, s'appliquent aussi bien aux 
corporations qu'aux individus ^trangers; qu^enfin leur 
Statut est personnel. 

64. — La loi frangaise ötant muette sur la question de 
Texistence legale en France des personnes morales ^tran- 
g^res, nous nous r^f^rerons au pointde vue doctrinal, pour 
tout ce qui concerne cette question, aux d^velöppements 
dans lesquels nous sommes entr^ dans la premifere partie 
de cette ötude. 

Nous dirons notamment, en appliquant ä la France le 
systfeme que nous avons cru devoir soutenir, que les per- 
sonnes morales ötrangferes, ä Texception des Etats ötran- 
gers et des sociöt^s commerciales (5trang^res, ne jouissent, 
en principe, d'aucune personnalitö en France. Nous ajou- 
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terons que, cette inexistence n'^tant pas due h leur nature 
fictive, mais au caract^re et k la port6e politiques des 
actes möine civils qu'elles accomplissent, et que, d'autre 
part, r^löment constitutif en elles ötant formS par des 
hommes, elles sont des personnes et leur Statut doit dtre 
personnel. 

65. — Pour qu'une Corporation 6trangfere puisse exister 
en France, il faudra une reconnaissance formelle des 
pouvoirs publics frangals. Mais une fois cette reconnais- 
sance obtenue, les personnes morales^trangäresjouissent 
en principe en France des droits que leur loi nationale 
leur conffere. 

Ainsi, comme le dit trös bien Laurent, les corporations 
ötrangöres sont vincul6es par la loi qui les cr6e. Pour 
qu'elles puissent exercer certains droits, il faudra donc que 
leur l^gislation nationale les leur ait accord^s. C'est dire 
qu'il ne suffira pas que lal^gislation territoriale aitreconnu 
ces droits aux personnes morales de m^me nature qu'elle 
r^git. 

Mais, s'il est vrai de dire que la capacit^ des personnes 
juridiques,au point de vue positif ,est d^termin^e parla loi 
nationale, il fautcependantreconnaitre que,au point de vue 
n^gatif, le droit de Tautorit^ territoriale peut aller jusqu'ä 
interdire totalement Texercice de tel outel droit par teile 
ou teile personne morale 6trang^re . 

66. — M. Ducrocq(l)approuve lajurisprudence admi- 
nistrative frauQaise qui assimile les corporations ötrange- 

H. — 6 
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res aux individus ötrangers. II admet que les premi^res 
puissent, pourvuqu'ellessoientl^galeraent formäes, ester 
en justice, acqu^rir des biens mobiliers et immobiliers, 
soit k titre on^reux, soit k titre gratuit, sous röserve, bien 
entendu, des prescriptions d'ordre public que la l6gislation 
frangaise contient k T^gard des acquisitions des personnes 
morales. 

(i) Ducrocq, op, cU.y IV, n» 1409. 

67. — Le Conseil d'Etat consult6 surle point de savoir 
si les corporations ^trang^res jouissent du droit d'acquerir 
ä titre gratuit en France, a donnö lavis suivant le 12jan- 
vier 1854 (1) : 

« Gonsid^rant que, aux termes de l'article l*"" (2) de la loi 
du 14 juillet 1819, tout 6tranger a qualitö pour recevoir 
des biens situ^s en France ; que ladite loi n'a fait aucune 
exception en ce qui concerne les personnes civiles ; que 
les discussions et les rapports qui ont pr6c6d6 Tadoption 
de ladite loi dans le sein des deux Chambres, etablissent 
au contraire que Tintention du lögislateur avait 6t6 de con- 
sacrer, de la manifere la plus large et la plus complfete, 
Tabolition de l'ancien droit d'aubaine dans toutes les appli- 
cations dont il 6tait susceptible. 

« Et que, d^s lors, le b^n^fice de la loi du 14 juillet 1819 
ne saurait 6tre refusö ä tout Etablissement d'utilitö publi- 
que (3) ötranger constituant reguli^rement une personne 
civile ; 

« Est d'aviö i 
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« 1** Que tout Etablissement ^trangerconstituantlögale- 
ment une personne civile a qualit6 pour recevoir desdons 
et legs de biens meubles ou immeubles situEs en France. » 

(1) D. 1856.3.16; S. 1855.2.200. 

(2) L*article 1" porte : « Les articles 726 et 912 du Code civil sont 
abroges ; en cons^quence, lesetrangersauront le droit de succ^der, 
de disposer et de recevoir de la meme maniere que les Frangais, 
dans toute l'etendue du royaume. 

(3) Et Sans doute aux Etablissements publics etrangers. 

68. — Cette jurisprudence, ä laquellelaplupartdes au- 
teurssouscrivent,estcependantcritiqueeparquelques rares 
äcrivains. D'accord avec les principes que nous avons sou. 
tenus et qni, d'aprfes nous, rögissent la matiäre de Texis- 
tence legale des personnes m oral es Etrangferes, nous nous 
joignons h ces critiques, quoique notre Opposition soit 
basee sur d autres motifs que ceux que ces öcrivains invo- 
quent. 

Le Conseil d'Etat d^cide que les Etablissements etran- 
gers sont aptes ä recevoir k titre gratuit en France. 

Mais, avant de rendre un pareil avis, n'Etait-il pas utile 
de rEsoudre la question de savoir si ces Etablissements 
jouissent de piano de la personnalitE en France, Etant 
donnE que la loi frangaise n'est intervenue au sujet de 
cette question essentiellement primordiale ni directement 
ni indirectement? 

« Une pareille proposition, dit Laurent, qui donne ä 
TEmpereur de Chine le droit de crEer des personnes civiles 
en France, aurait bien mEritEd'^tre mentionnEe. Le Gon- 
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seil d'Etat affirme, oubliant qu^en droit on n'affirme pas, 
on prouve. » 

69. — Nous ne critiquerons pas en principe iassimila- 
tion que le Gonseil d'Etat ^tablitentre ies corporations et 
les personnes physiques. Mais cette assimilationest-elle 
admissible, lorsqu'il s'agit du droit d'aubaine? 

On sait que le droit d'aubaine a ^t^ aboli int^gralement 
une premiöre fois, par un döcret des 6-18aoüt 1790 (1). 

Cetteabrogationfut conßrm6e par TarticleS du döcret des 
8-15 avril 1791, relatif au partage des successions abintes- 
tat, ainsi que par la Constitution des 3-14 septembre 1791, 
titre VI, et aussi par l'article 335 de la Constitution 
du Sfructidor an III. 

Le droit d'aubaine comprenait deux sortes d'incapaci- 
t^s: 

1* Incapacit6 pour les ^trangers de transmettre leurs 
biens m6me k des Frangais ; 

2** Incapacit^ pour les ^trangers de succ^der m^me ä 
un Frangais. 

Le Code civil rötablit en principe cette seconde incapacit^ 
dans les articles 726 et 912. 

D'apr^s l'article 726, « un ^tranger n'est admis ä succ6- 
der aux biens que son parent ätranger ou frangais pos- 
s^de dans le territoire du royaume, que dans les cas et de 
la maniöre dont un FranQais succfede k son parent poss6- 
dant des biens dans le pays de cet ^tranger, conformö- 
ment aux dispositions de l'article 11. . . ». 
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Et Tarticle 912 disail : « on ne pourra disposer au profit 
d'un ötranger, que dans les cas oü cet etranger pourrait 
disposer au profit d'un Frangais. » 

Ce sont ces textes que la loi du 14 juiliet 1819 a döfini- 
tivement abrog^s . 

Qu'on nous permette de d^clarer que nous ne trouvons 
ni dans le texte ni dans Tesprit de cette loi comme des 
articles 726 et 912 Tassimilation que le Cönseil d'Etat a 
^tablie entre les personnes physiques et les personnes 
morales. Nous ne croyons pas qu'onpuissejuridiquement 
6tendre ä ces derni^res des dispositions qui ne concer- 
nent que les premi^res. 

(1) Art. Premier: « F^e droit d'aubaine et celui de d6traction sont 
abolis pour toujours . » 

70. — De m6me, nous n'admettons pas une pareille 
extension (qu'on nous permette de le röpdter), nonparce 
que nous partageons les id^es de Laurent au sujet des 
pr^tendues difförences qui existeraient dans Tessence 
möme des deux catögories de personnes ; mais, en vertu 
des principes que nous avons adoptös et dont nous avons 
d^jä parl6 ä plusieurs reprises, ä savoir : les corporations 
6trang^res constituent des personnes, mais il n'en faut 
pas tirer cette conclusion que les dispositions legales ge- 
nerales qui concernent les personnes naturelles devront 
leur etre appliqu^es de plein droit. En effet, si la ressem- 
blance qui est entre elles se trouve dans leurs caract^res 
essentiels, cette ressemblance est totalement absente 
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lorsqu'on considfere la nalure et la port6e g^n^rales de 
leurs actes respeetifs ; les actes de la vie priv6e des indi- 
vidus rel^vent de Tordre civil, tandis que ceux de la per- 
sonne morale relövent en principe de l'ordre politique. 
C'est pour cette raison que ne s'est pas produite pour les 
personnes morales ^trangferes Tövolution dont b<5n6ficient 
les individus ^trangers au point de vue de la reconnais- 
sance internationale de leurs droits priv6s. 

71 . — La personne morale ^trangfere reconnue est rö- 
gie en principe par sa loi nationale (1-2), sauf lorsque 
des consid^rations d'ordre public international n^cessi- 
tent Tapplication de la loi frauQaise. Ainsi en est-il des dis- 
positions de l'article 3, § 1 et 2 du Code civil. 

« Les lois de police et de süret^ obligent tous ceux qui 
habitent le territoire. Les immeubles, möme ceux poss^- 
d^s par des ötrangers, sont r^gis par la loi fran^aise. » 

De m6ine les dispositions de celles-ci relatives k la pro- 
cödure et ä Timpöt sont applicables aux personnes mora- 
les ötrang^res. II en est encore de m^me des articles 14 et 
1 6 du Code civil, ainsi quo des articles 91 et 937 du m6me 
Code (3-4). 

(1) Cf. Paris, 26 mars 1891, ü. 93. I. 145. 

(2) D'apres Tarticle 3, § 3 du Code civil les lois concernant TEtat 
et la capacite des personnes regissent les Prangais, m^me r^sidant 
en pays etrange 

II en est de möme, par reciprocit6, pour l'etranger, des lois con- 
cernant son etat et sa capacite ; Gf. tribunal de la Seine, 30 juin 
1894, P. fr., 95. 5.7. et la note. 
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U n'y a pas k distinguer entre ies personnes pbysiques et les per- 
sonnes morales. 

(3) On sait qu'une ioi de 1896 a supprime Texceplion que Tarti- 
de 16 etablissait quant aux matteres de commerce. D^sormais les 
^trangers (personnes physiques et personnes morales) devront 
constituer la caution judicatum solvi, soit en matiäres civiles, soit 
en matieres commerciales, ä moins qu'ils ne possedent en France 
des immeubles servant de garantie au paiement des frais et des 
dommages et interets resultant du proces. 

(4) Quelles sont les conditions auxquelles une commune 6tran- 
gere peut plaider en France ? La commune de Sostegno, legataire 
d'un sujet Italien Charles Senta, decede en 1888, avait obtenu Tau- 
torisation de poursuivre Tadjudication des immeubles qui faisaient 
partie de la succcssion de Senta. 

L'adjudication füt accomplie, en vertu d'un jugement du Tribu- 
nal de la Seine du 9 avril 1889. Deux creanciers de la succession 
surgirent alors et commencerent des poursuites de saisie immobi- 
Höre. 

En mSme temps ils soutenaient que la commune de Sostegno de- 
vait, avant de plaider devant la juridiction frangaise, se pourvoir 
de Tau torisation exigee des communes frangaises. 
- Celles-ci doivent I'obtenir en vertu de la Ioi du 5 avril 1884 du 
Gonseil de Prefecture dans la circonscription administrative duquel 
eile se trouve. 

Une commune italienne, autorisee ä plaider d apres sa Ioi natio- 
nale (art. 143, Ioi italienne de 1885) pouvait-elle ester en justice en 
France sans qu*une au torisation eman6e des autorites frangaises 
füt n^cessaire ? 

La commune de Sostegno, pensant que Tobtention de cette auto- 
risation etait indispensable, et d'autre part, Tapplication de la Ioi 
du 5 avril 1884 ^tant absolument impossible (puisque les commu- 
nes etrangeres ne pouvaient dependre d'aucun Gonseil de prefec- 
ture frangais), demanda au Gouvernement frangais de l'autoriser k 
reffet de plaider. 

Dans sa reponse, M. Ribot (19 juillet 1892) declare qu'il n'appar- 
tient ä aucune autorit^ frangaise d'accorder k une commune etran- 
g6re Tautorisation d'esler en justice devant les tribunaux frangais. 
L'autorisation des autorites nationales de cette commune est neces- 
saire et sufßsante. Vo'w Journal Chinel, 1895, p. 788 et suiv. 

72. — Les personnes morales ^trangöres peuvent-elles 
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prescrire ? L'artiele 2227 du Code civil porte : «' L'Etat, les 
Etablissements publics et les communes sont soumis aux 
meines prescriptions que les particiiliers,et peiivent 6ga- 
lement les opposer. » 

Le fondement de la prescription Etant i'intörftt g^n^ral 
du pays, ii faut d^cider que les dispositions de cet articie 
sont applicables aux corporations ötrang^res (1). 

(0 Cf. Laurent, Droit civil international^ IV, W i41. 

73. — L'autorisation du gouvernement frangais est 
n^cessaire en cas d^acquisition par une personne morale 
Etrangfere de biens immobiliers par voie de donation ou 
de legs. C'est ce que le Conseil d'Etat a d^cidö dans son 
avis döjä cit6 du 12 janvier 1854 : 

« Gonsid^rant que, aux termes de Pafticle 910, les dis- 
positions entre vifs ou par testament, au profit des hospi- 
ces, des pauvres d une commune ou d'Etablissements 
d^utilitE publique, n'ont d'effet qu'autant qu'elles sont 
autorisees par le chef de TEtat ; considörant que le but de 
de cette disposition, tel qu'il a 6t6 d^fini par les orateurs 
du gouvernement, lors de la discussion du Code Napoleon, 
est non seulement Texercice du droit de tutelle qui appar- 
tient h l*autorit6 sup^rieure ä Tögard des Etablissements 
charitables, et des autres Etablissements d'utilitE publique 
qui existent cn France, mais aussi la consEcration d*un 
droit de souverainetE en vertu duquel il appartient au 
chef de PEtat d'annuler ou d'autoriser toute libEralitE 
faiteau profit d'un Etablissement quelconque, s'il KajugEc 
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susceptibie de porter atteinte soit h Pint^rfet des familles, 
soit ä Tintörfet de l'Etat ; et que dts loi s, rapplication des 
dispositions de l'article 910 ne saurait döpendre de la 
nationalit^ de r^tablissement public aiiquel la liböralitö a 
6t6 faite ; Consid^rant d'ailleurs que les termes de Tarti- 
cle 910 sont formeis et qu'aucune autre disposition de la 
loi n'y a d^rog^ en ce qui touche les Etablissements publics 
Etrangers ; 

" Est d'avis : 

« 2** Que lesdits dons et legs au profit d'dtablissements 
d'utilit6 publique (1) ötrangers, ne peuvent avoir d'effet 
qu'aulant qu'ils sont autorisEs par le gouvernement fran- 
gais. » 

(1) II en est sans doute de m^me pour tous les etablissements 
publics 6trangers. 

74. — Dans un pr6c6dent avis du 4 novombre 1835, le 
Conseil d'Etat avait döclarc^. que les lib^ralitös faites par 
un 6tranger ä un Etablissement Etranger, n'Etaient pas 
soumises ärautorisationgouvernementale. CeslibEralitEs 
ne consistaient qu'en meubles. Cet avis est justement 
critiquE par Laurent (1) qui se demande commcnt le 
Conseil d'Etat a pu interprEter Tarticle 910 du Code civil 
qui seul peut rEgir la matiöre. Cet article porle : « Les 
dispositions entre-vifs ou par testaments au profit des 
hospices, despauvres, descommunes ou d*Etablissements 
d'utilitE publique, n'auront leur effet qu'autant qu'elles 
auront 6t6 autorisEes par un dEcret du President de la 
REpublique. » 
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On voit qu'aucunc distinction n'est faite entre objets 
mobiliers et obje(s immobiliers. D'ailleurs, il est certain 
que si,dans le cas envisag^ par le Conseil d'Etat, Tint^röt 
des familles fran^aises n'est pas en jeu, Tabsence decette 
considc^ration ne saurait infirmer ni möme attönuer l'in- 
t6rÄt ^conomique et sup^rieur qu'a l'Etat ä etnpöcher le 
d^veloppement excessif de la mainmorte, que cette der- 
ni^re soit nationale ou ^trang^re (surtout quand eile est 
^trang^re), qu'elle soit constituöe par des meubles ou par 
des immeubles. L'accroissement de plus en plus sensible 
de la valeur et de Timportance des meubles incorporels 
est encore un argument contre la jurisprudence du Con- 
seil d'Etat en celte matifere. 

(i) Droit civil international^ IV, n** <39. 

75. — Les personnes morales ^trangftres jouissentdonc 
dapr^s la jurisprudence administrative frauQaise du droit 
de recevoir h titre gratuit, sous r^serve de l'obtention de 
lautorisation du gouvernement. Est-ce lä la seule condi- 
tionä laquelle elles doivent satisfaire? M. Ducrocq ne le 
pensepas (1). D'aprfes le savant professeur, les Etablisse- 
ments publics et les Etablissements d'utilitE publique 
Etrangers doivent encore respecter la loi de Vdspecialiti. 

Cette rfegle, dit-il, dEcoule du principe que,le champ 
d'activitE des personnes civiles est fixE par la loi qui les 
crEe. Elles ont toutes un butdöterminE ä Tavance : seules 
certaines Operations sont de leurcompEtenceet leur capa- 
cit6 est näcessairement limitEo ä des actos dotormines. « La 
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personnalit^ civile n'est pas unenotion juridique absolue 
ni toujours ^gale ; eile est, au contraire, uno notion rela- 
tive variant d'ötendue avec chaque groupe des personnes 
civiles appropriäe ö la nature de chacun d'eux ». Les per- 
sonnes morales ne sont investies de la personnalitc^ civile 
qu'en vue de la mission speciale qui leura 6t6 confiöe par 
la loi et les r^glements. «^Les personnes morales n'exis- 
tent pas r^ellement, elles ne sont des personnes que par 
une fiction de la loi ; elles ont ainsiune personnalit^fictive 
et par lä m^me restreinte, et par suite une capacitö 6gale- 
ment restreinte. En effet la loi qui les cr^e, les cr^e avec 
une destination speciale qui limite leur capacit6. Pour 
remplir sa mission, la personne morale a besoin debiens 
et pour cela eile doit 6tre capable de recevoir ; mais eile 
ne peut recevoir que pour la destination qui est la sienne ; 
car eile na d'existence legale que dans les limites de la 
mission pour laquelle eile est instituee ; en dehors de cette 
mission eile n'existe plus et eile est incapable de rece- 
voir (2) . » 

(1) Ducrocq, op. cit., IV, n«» 1418-1421 . 

(2) Note sous Cassation, S. 1893.1.345 et suiv. 

76. — La rögle de la sp6cialite,dit encore M. Ducrocq (1 ), 
existe dans le droit fran^ais. Elle a 6i6 appliqu^e par le 
Conseil d'Etat dans un grand nombre de döcisions relati- 
ves aux personnes morales frauQaises. II serait illogique 
de ne pas Tappliquer aussi et ä plus forte raison aux per- 
sonnes civiles ötrangferes de m^mequ'aux Etats ^trangers, 
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bieii entendu, avec la diff^rence que comporte la Situation 
de ces derniers. 

ii) Revue de Droit public et de seience poUtique, 1894, p. 67-68. 

77. — LathÄorie de M. Ducrocq qui n'est pas bien 6loi- 
gn^e des idöes de Laurent (i ) sur ce point, est battue en 
breche par la plupart des auteurs et Ton ne peut pas dire 
que la Cour de Cassation Tait confirm^e. « La capacit6 des 
personnes morales, disent MM. Aubry et Rau (2), est as- 
treinte aux droits et aux obligations qui se röförent au 
patrimoine ; en revanche, dans cette sphfere, cette capa- 
cit6 est en principe la m6me que celle des personnes phy- 
siques (3). » 

Ge qu'on reproche k cette th6orie c'est qu'elle n'a pas 
sa base dans une disposition legale. 

« Si M. Ducrocq, ^crit M. Michoud, entend par la (la 
rfegle de la sp6cialit6) que ces personnes morales sont 
soumises ä la r^gle de la sp^cialitä admise par la loi d'ori- 
gine (ä supposer que cette loi Tadmette), sa proposition 

est incontestable Mais si sa pens6e est de soumettre 

les Etablissements Etrangers ä la r^gle de la sp6cialit6 en 
vertu de la loi frauQaise et conform^ment aux dispositions 
de cette loi, nous ne saurions y souscrire... ». Par exem- 
ple, poursuit M. Michoud, en prEsence d'une loi dtrangfere 
autorisant les Etablissements ecclEsiastiques k entretenir 
des Ecoles ou k administrer des fondations charitables, 
nous ne voyons aucune bonne raison d'empßcher ces Eta- 
blissements de recevoir en France en vue de ces objets 
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qui sont pour eux parfaitement licites dans les pays oü 
elles fonctionnent (4). 

(1) Laurent, Principes de droit civil, l, n*» 301. 

(2) Op. CiL, t. I, p. 191i 

(3) Cf. Lyon-Caen, Condition legale des sociHes etrang^res, n® 7 
et la Loi du 27 ävril 1881. Cass., 1852, S. 52.1.524. 

(4) Cf. rapport de M. le conseiller Gotelle k la Ghämbre des re- 
quStes (afTaire Duplessis-Belliere), Journal Clunet, 1895, p. 835 et 
suiv. et Sirey, 1895.2.63. 

78. — Quoiqu^il ne nous semble pas certain que la rfegle 
de la sp(5cialit6 constitue une prescription d'ordre public 
international, applicable aiix personnes raorales ötrang^- 
res en France, nous devons convenir toutefois que cette 
thöorie serait fort utile äceux qui proclament le droit des 
Etats et des personnes morales ötrang^res ä la personna- 
lit^ integrale. 

Au point de vue particulier des dons et legs faits en 
faveur de ceux-ci, Torganisation d'un pareil Systeme, que 
Tautoritö judiciaire serait chargäe d'appliquer, servirait 
notamment ä öviter bien des conflits diplomatiques. 



SEGTION II. — Condition des Etats etrangers en France. 

79. — Malgrä le silence que la l^gislation frauQaise ob- 
serve h Tögard de la Situation des personnes morales 
ötrangferes, et particuliörement des Etats etrangers, il est 
presque unanimement admis dans la doctrine, que ceux- 
ci jouissent en France de la personnalitö civile, ind6pen- 
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damment de tout acte dereconnaissance speciale, pourvu 
toutefois qu'ils aient 6te reconnus comme puissances po- 
litiques ind^pendantes par le gouvernement frangais. « La 
personnalit^ morale d'un Etat ^traoger ne peut faire de 
doute en France », dit M. le professeur Renault (1) etcette 
personnalit^ est inligraie, c'est-ä-dire que TBtat ^tranger 
peut non seulement ester en justice, contracter, raais 11 
peut möme acqu^rir en France des objets mobiliers ou 
immobiliers, soit ä titre on^reux soit ä titre gratuit. Et ä 
r^gard de ses acquisitions immobili^res, il n*y a aucune 
distinction ä faire, On ne concevrait pas, dit le savant et 
(Eminent professeur, de distinction tir^e de la nature ur- 
baine ou rurale des immeubles, puisque le legislateur 
frangais ne fait aucune distinction de ce genre au point de 
vue de la capacit^ d'acqu^rir ; les ^trangers ont toujours 
pu 6tre proprietaires d'irameubles comme de meubles. En 
effet les dispositions legales contenues dans les articies 726 
et 912 du Code civil restreignant pour les ßtrangers le 
droit de recevoir ä titre gratuit ont 6t6 abrogöes en 1819 
(loi du 14 juillet 1819), et ces articies concernaient les 
meubles comme les immeubles. Les droits des ^trangers 
sont donc lesm^mes, qu'ils'agissede ceux-ci ou de ceux-lä. 
Si, ajoute M. Renault, « d'aprfes la loi, un particulier 6tran- 
ger peut 6tre l^gataire ou donataire d'immeubles situös 
en France, pourquoi une personne morale ötrang^re dont 
l'existence est reconnue comme Etat ind^pendant ne le 
pourrait-elle pas » ? 

« Les incapacitös sont de droit 6troit, dit de son c6t6 
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M. Weiss » (p. 402), et ne peuvent rösulterque d*une dis- 
position formelle de la loi. « Or, la loi du 14 juillet 1819 
ea restituant aux etrangers la capacit^ de recevoir et de 
succ^der, n'a pas exclu de cette capacitö nouvelle les Etats 
ötrangers et c'est assez dire quMls sont en droit de la r^- 
clamer. » D'aprfes ces 6minents auteurs, si, en fait, les 
puissances 6trangöres ne poss^dent en France que les im- 
meubles qui sont indispensables pour Tinstallation de 
leur re Präsentation diplomatique ou pour la cölöbration 
de leur culte, rien ne s'oppose en droit h ce qu'ils se ren- 
dentproprietaires d'immeubles ayant une destination dif- 
förente. 

80. — M. Moreau {op. cit.^ p. 344) n'admet pas ces 
conclusions. 11 conteste d'abord aux Etats etrangers Texis- 
tence legale au point de vue civil. M. Moreau, faisant 
sienne la th^orie que Laurent avait soutenue dans ses 
Principes et que plus tard il avait abandonnöe dans son 
Droit civil international, soutient que TEtat ^tranger ne 
peut jouir de la personnalitö civile en France sans une 
reconnaissance speciale. II essaie de prouver, ainsi que 
nous Tavons vu plus haut, que la possession par les Etats 
etrangers de certains immeubles determin^s, d'un carac- 
tfere special, ne saurait constituer un argument fond^ en 
faveur de leur personnalit^ civile internationale. 

81. — M6me si Ton admet que TEtat ^tranger jouit de 
cette Situation, il n'est nullementcertain qu'il puisse 6tre 
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institue, si des dispositions expresses de la loi territoriale 
ne Vy autorisent. CVst ä tort qu'on invoque dans le sens 
du droit de TEtat ä ce point de vuc, ^crit-il, la loi de 
1819. On dit (i), que cette loi concerne tous les ötrangers 
sans distinction, les individus ötrangers comme les per- 
sonnes morales ^trang^res et particuli^rement l'Etat 6tran- 
ger. Rien n'est moins prouv^, d'aprfes le savant auteur. 
L'article 1" de cette loi est ainsi conQu : « Les articles 726 
et 91 2 du Code civil sont abrog^s ; en cons^quence les 
^trangers auront le droit de succ^der, de disposer et de 
recevoir de la mSme manifere que les Frangais dans toute 
r^tendue du royaume »'. Rien dans le texte ni dans l'es- 
prit de ces articles ne parlait de la condition des person- 
nes morales ^trangöres ä cet ^gard. D'ailleurs le Code ne 
contient aucune disposition relative ä ces derniferes. On 
ne saurait dire, ajoute-t-il, que les Etats 6trangers doivent 
jouir du droit d'6tre Instituts, ce droit r^sultant pour eux 
du principe d'apr^s lequel les incapacit^s sont de droit 
ötroit. Ce serait vouloir r^soudre la question par la ques- 
tion m^me. 

(1) Avis du Gonseii d'Etat, du 2 janvier 1854. 

82. — Tout en ne partageant pas entiferement la thßorie 
d^fendue isol^ment par M. Moreau sur Tinexistence de 
l'Etat ^tranger au point de vue civil, qu'on nous permette 
de nous rallier aux consid^rations que le savant auteur 
präsente h T^gard de Tincapacit^ de l^Etat ötranger 
d*acqu6riren France, sp^cialement d y 6tre institu6. Cette 
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adh^sion de notre part 6tait d'autant plus naturelle quo 
nous avons soutenu plus haut Topinion que TEtat etran- 
ger ne jouit pas de I'int6gralit6 des pr6rogatives de la 
personnalit^ civile. 

Celui-ci, ä notre avis, se trouve dans une Situation 
difF^rente de celle des personnes morales 6trangeres 
auxquelles nous avons dönie toute personnalit^. Getto 
qualit6 lui appartient par la force möme des choses, mais 
pour des cas exceptionnels. Ainsi, il n'est pas possible de 
lui refuserle droit d'esteren justice. De raöme la coutume 
est gön^rale au point de vue du droit de contracter de 
l'Etat ^tranger. Mais, ces droits sont exceptionnels ; ils 
d^rogent ä ce que nous consid<5rons comme le principe 
essentiel enla mati^re, et que nous avons d^jä äplusieurs 
reprises essay^ de mettre en lumi^re. L'existence civile 
des Etats 6trangers ne saurait constituer un argument en 
faveur de la jouissance par eux du droit d'acquerir des 
immeubles situös en France. 

Les textes ötant muets sur les droits en France des 
Etats ^trangers, nous leur appliquerons dans ce pays les 
principes thöoriques que nous avons adopt^s k l'ögard de 
la personnalitö des Etats ^trangers. Nous dirons donc avec 
M. Moreau, quoique nous inspirant d'id^es diflf^rentes des 
siennes, que ces derniferes ne jouissent pas du droit d'ac- 
querir en France. 

83. — Gette incapacit^ des Etats ^trangers n'est pas, ä 
notre avis, absolue. Elle peut^tre couverte par l'autorisa- 

H. -^ 7 
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tion du gouvernement fran^ais. L'acte par lequel celui-ci 
permet h un Etat 6tranger de se rendre acqu^reiir d'im- 
meubles situ^s en France, ne constitue pas, toutefois la 
reconnaissance d'un droit g^n^ral ä cet ^gard, un acte de 
principe. II est en räalit^ un acte politique par lequel le 
gouvernement frauQais ötablit une exception k la r^gle 
qui est l'incapacitö, et sans que cela puisse fetre invoquö 
comme un pr^c^dcnt. L'acte d^achat, le don, le legs en 
vertu desquels VEtat 6tranger devient propri6taire en 
France, ne sont donc valables que si le gouvernement leur 
a individuellement donnö son approbation. 11 faut pour- 
tant admettre que cette approbation peut parfois ^tre 
accord^^e tacitcment. Nous avons vu qu'ä cet dgard la 
coutume internationale parait bien ^tablie. 

84. — Les tribunaux en France ont eu tr^s rarementä 
s'occuper d'acquisitions immobili^res faites par des Etats 
^trangers. Peut-6treest-ce cette raret6möme, c'est-ä-dire, 
Tabsence d'un danger politique possible, qui a d^termin^ 
la gründe gönöralit^. de la doctrine ainsi que les tribunaux 
ä admettre un systömetrös liberal äcetögard. « Les Etats 
ötrangers constituent de plein droit et par nöcessit^ des 
personnes morales de premier ordre capables de s'enga- 
ger, d'acqu6rir, et de recevoir par des trait^s, et ä plus 

forte raison par des contrats ou actes de droit civil 

En vertu de la loi du 14 juillet 1819, les personnes 6tran- 

göros tant physiques que morales, jouissent en France du 

droit de succ^der, de disposer et de recevoir; les Etats 
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etrangers reconnus, et dans Tesp^ce le Saint-Siege, y ont 
donc la capacitö juridique, ä döfaut de trait^s et de dispo- 
sitions legislatives sur ce point... », dit le tribunal de 
Montdidier dans son c^l^bre jugement du 4 fövrier i 892 (1 ). 

La Cour d'Amiens devant laquelle le jugement du tri- 
bunal de Montdidier a 6t6 attaque, ne s'occupe pas dans 
son arr^t du 21 fdvrier 1893 (2), de la question de la per- 
sonnalite des Etats etrangers en France, « il est sans int6- 
ret, dit cet arret, de rechercher si le Pape est demeur^ un 
souverain temporel et si la facult6 pour les Etats etrangers 
de recevoir et de poss6der en France constitue ä leur profit 
un droit ou une simple tolerance du gouvcrnement fran- 
gais ». 

L'affaire a et^ portee en Cassation par le Saint-Si^ge, et, 
la Chambre des Requetes,sur les conclusions contraires du 
Rapporteur, M. Gotelle, sepronongaen faveur de Tadmis- 
sion du pourvoi. Depuis.des transactions 6tant intervenues 
entre les parties, la Chambre civile n'a pas eu ä statuer 
sur cette question de la condition des Etats etrangers en 
France (3). 

(1) Journal Clunet, 1892, p. 447 et suiv. ; D. 1895.2.457; Cf. La 
plaidoirie de M. Sabatier dans la Gazette des tribunaiix du 16 mars 
1894 

(2) Journal Clunet, 1893, p. 384 et suiv. 

(3) V. dans S. 1895.2.63 et suiv , l'interessant rapport de M. le 
conseiiier Gotelle. 

85. — Le Tribunal de Montdidier d^clare queTEtat 6tran- 
ger qui peutacquiSrir et recevoir par des trait^s, le peut ä 
plus forte raison par descontrats,par dcsactes civils.Voilä 
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une aftirmation et une comparaison qui sont visiblement 
inspiröes de Laurent. Cet illustre dcrivain avait proclame 
qu'il ^tait absurde que la Belgique püt acqu^rir une pro- 
vince et qu'elle n'eüt pas la capacitö süffisante pour ache - 
ter un hötel ä Paris pour son ambassadeur. A ce point de 
vue ögalement nous nous rallions aux idöes exposöes par 
M. Moreau, lorsque cet auteur r6pond ä Laurent qu'il 
n'y a aucun rapport entre les deux actes que celui-ci ratta- 
che Tun ä Tautre par un lien de comparaison. La Belgi- 
que, acquerant une province, fait oeuvre de puissance 
politique ; etant un Etat ind^pendant, eile a la capacite 
pleine et enti^re ä cet ^gard ; sa capacite n'est limit^e que 
par le rapport de force qui existe entre eile et les autres 
Etats qu'une pareille acquisition pourrait intöresser. Mais, 
quand eile veut acheter un hötel h Paris, eile accomplit 
un acte de la vie civile, ce qui est complötement diff^- 
rent. 

86. — Le tribunal, aprös avoir affirmö la personnalit6 
et les droits de TEtat ötranger, se prononce sur les droits 
de Fautoritö territoriale dans le cas oü celui-ci serait 
instituö en France : « La capacit6 de chaque Etat, integrale 
dans son propre ressort, est limit^e, en ce qui concerne 
les acquisitions ä faire dans le ressort d'autres Etats, par 
la souverainet6 de ceux-ci ; par la l^gislation et par les 
usages internationaux... Les principes de la souverainet6 
exigent que les Etats ^trangers ne puissent exercer cette 
capacite en France qu'avec Tautorisationdu gouvernement 
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franQais... En droit international cette autorisation ne 
peut 6tre astreinte ä des formes rigoureuses, mais eile doit 
6tre certaine, et les bönöficiaires, encas de contestation, 
doivent en justiiier... » (Cf. tribunal de la Seine, 21 aoüt 
1861). 

87. — L'opinion de M. Renault et celle de M. Lainö 
sont en ce sens : 

« 11 n'est pas admissible, dit M. Renault (p. H22), qu un 
Etat ne se r^serve pas la faculte de contröler les acquisi- 
tions qu'un Etat 6tranger pr^tend faire sur son territoire, 
spöcialement les acquisitions ä titre gratuit. » 

L'articie 910, dit M. Laine (p. 302), « n'est que Tex- 
pression, h T^gard de certaines personnes morales d un 
principe, ä savoir que l'Etat n'entend pas laisser aux per- 
sonnes morales pleine liberte d'acqu6rir h titre gratuit... 
II nous parait impossible d'admettre que TEtat frauQais, 
en röservant son droit de souverainet^ envers de simples 
Etablissements d'utilitE publique, ait entendu Tabdiquer 
en ce qui concerne les Etats ötrangers. 

88. — Cette fagon de penser n'est pas partag^e par 
MM. Weiss et Moreau, pour des raisons diflFörentes. 

D'apres M. Weiss, la n^cessitö de Tobtention de l'auto- 
risation ä laquelle est soumise Tacceptation de toute libE- 
ralite, quand le benöficiaire de cette lib^ralitE est un 
Etablissement public ou un Etablissement d'utilitö publi- 
que Etrauger, ne peut Etre imposEe aux Etats Etrangers 
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donataires ou I^gataires. Et le savant professeur ajoute : 
(c En droit, ce dernier point nous parait certain. IVlais alors 
mömc qu'une interprötation ing^nieuscment extensive 
permettrait d'appliquer aux Etats ^trangers la r^gle de 
Tarticle 910, alors m^me qu'on fonderait uniquemeiit la 
n^cessitd de i'autorisation sur des consid6rations d'ordre 
public et de souverainet^, eile serait, en l^gislation pure, 
singuli^rement difficile k admettre ; eile aurait peine h se 
concilier avec Tind^pendance des Etats, avec les 6gards 
r^ciproques qu'ils se doivent... Le mieux est de s'en tenir 
au droit commun. Ne cr^ons pas pour les Etats ^trangers, 
ne leur 6tendons pas une incapacitö que la loi n'a pas 
^dict^e pour eux. Laissons-les acquörir librement möme 
des immeubles sur le sol hospitalier de la France ; Texp^- 
rience prouve qu'ils n'abusont pas de cette liberl6 ; et le 
jour oü eile deviendrait dangereuse, remettons-nous en 
aux pouvoirs publics du soiri de les restreindre, en pre- 
nant telles mesures g^n^.rales qu'ils jugeraient n6cessai- 
res ? » 

89. — Voilä une conclusion que M. üucrocq est loin 
d'admettre. Le savant auteur du TraiU de droit adminis- 
Iratify r^pond ä M. Weiss : « Le plus sür moyen d'äviter 
le peril est de prövenir Tabus... le droit commun en cette 
matiöre de dons et legs aux personnes civiles, est la nöces- 
sitö de Tautorisation gouvernementale » (n<* 1419). Par 
cons^quent, on ne saurait, en se fondant sur le silence de 
la loi, pr^tendre que Tacquisition möme k titre on^reux de 
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biens quelconques en France par les Etats ^trangers, est 
libre et que le gouvernement franQais n'a pas k y inter- 



venir. 



SECTION III. — Des societes commerciales etrangeres 

en France. 

§ 1 . ^ Existence lögale des soci^t^s ötrangöres en France. 

90. — La loi du 30 mai 1857, qiioique d'ime fagon im- 
plicite, ötablit une d^marcation entre la condition des so- 
ci^t^s en nom collectif et des soci^t^s en commandite, 
d'une part, et la condition des sociöt^s anonymes, d'autre 
part. Les societes commerciales ätrangöres qui appaiüejiz. 
nent ä ces deux premiferes cat^gories jouissent en France 
de l'existence legale ; elles peuvent ester en justice, sans 
que rintervention du gouvernement franQais soit neces- 
saire, pourvu toutefois qu*elles soient r^guli^rement cons- 
titu6es d'apr^s leur legislation nationale. II n'en est point 
de möme des soci6t6s anonymes ^trang^res. Celles-ci sont 
inexistantes en France, si elles ne justißent pas de Tauto- 
risation gouvernementale. 

91 . — Avant cette loi, d'aprfes la jurisprudence frangaise, 
les soci6t6s commerciales ^trangferes, sans distinguer entre 
les soci6t6s par int^röts et les soci^t^s par actions, jouis- 
saient du droit d'ester devant les tribunaux fran?ais (Cf. 
Lyon-Gaen et Renault, II, n« 1093). 
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L'administration frangaise avait adople la theoric con- 
traire ä l'ögard des sociöWs anonymes ötrangferes. Elle 
döcidait que Tintorvention de Tautoritö locale 6tait indis- 
pensable pour que Celles ci pussent exercer leurs Opera- 
tions en France. Ainsi eile imposait ä ces sociales Tobten- 
tion d'une autorisation speciale, en vertu de Tarticle 37 
du Code de commerce, qui 6tait consid6r6 comme une 
prescription d'ordre public, applicable aiix soci6t6s ano- 
nymes ätrangöres (1-2-3). 

Teile etait la Situation des soci^tös ötrangöres en France 
jusqu'en 1857. 

(1) Arlicle 37 : la sociel^ anonyme ne peut exister qu'avec Tauto- 
risation du gouvernement et avec son approbation pour i'acle qui 
la constilue ; celte approbation doitStre donn^e dans la forme pres- 
crile pour les reglements d'administration publique. 

(2) L'article 37 a et^ abroge par la loi du 24 juillet 1867. 

(3) Gatte autorisation, ramenee ä une mesure de police präventive, 
est aussi utile et plus utile lorsqu'il s'agit d'une soci^t^ ^trangere 
que lorsqu'il s'agit d'une societ6 francaise. 

92. — La loi du 30 mai 1857 a ^i6 motiv^e par certains 
incidents qu'avaient provoqu^s la jurisprudence beige, no- 
tamment Farröt de la Cour de Cassation beige du 8 fövrier 
1849 (Pasicrisie, 1849, 1, 239). 

Jusqu'en 1849 les deux jurisprudences frauQaise et 
beige 6taient d'accord pour reconnaltre respectivement 
aux sociöt^s francaise et beiges le droit d'ester en justice. 
Cependant, le 8 fövrier 1849, h la suite de divergences 
qui s'6taient manifest^es dans lesd^cisions des tribunaux 
beiges, la Cour de Cassation de Bruxelles doclura quo les 
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Soci6t6s anonymes fran^aises ne seraient plus admises a 
ester devant les tribunaux beiges de plein droit, üne pa- 
reille jurisprudence portait un pr^judice consid^rable au 
commerce frangais comme au commerce beige lequel au- 
rait pu soufFrir de mesures de repr^sailles. 

A la suile des nögociations engagees entre les deux 
pays, une Convention fut conclue le 27 fövrier 1854, aux 
termes de laquelle le gouvernement beige s'engageait h 
präsenter aux Chambres dans le dölai d'un an, un projet 
de loi ayant pour objet d'autoriser les sociöt^s anonymes 
frauQaises et les autres associations qui sont soumises h 
Tautorisation du gouvernement frangals, et qui Tauront 
obtenue, ä exercer tous leurs droits et h ester en justice 
en Belgique, en respectant les lois du pays et moyennant 
la r6ciprocit6 de la part de la France pour les Sociöt^s 
beiges de m^me nature. Effectivement, le 14 mai 185S, 
une loi est vot^e par le Parlement beige consacrant ces 
dispositions. Dans son article 3, cette loi porte que la r6ci- 
procit6 devra Mre constatöe soit par des traitös, soit par 
la production de lois propres ä en ^iablir Pexistence. Se 
fondant sur ce dernier texte, la jurisprudence beige se 
refusa ä accorder aux soci^t^s frauQaises la personnalit6 
juridique en Belgique, ne sc contentant pas de la cons- 
tante jurisprudence des tribunaux frangais. C*est alors 
que le gouvernement imperial fut amen6 h präsenter aux 
Chambres frauQaises le projet qui devint la loi des 30-31 
mai 1857. 
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93. — L'article 1*' de cette loi conftre la personnalit6 
juridique aux sociötös beiges coastitu^os conforra^ment ä 
la l^gislation beige. L'article 2 autorise TEmpereur h ap- 
pliquer le m^ine r^ime aux soci^t^s des autres pays, au 
moyen de döcrets rendus en la forme des r^glements d'ad- 
ministration publique. 

Lareconnaissance des soci^tös ötrangöres par int6r6ts 
r^sulte du silence de la loi de 1867 ä leur ögard. En effet, 
Tarticle l*', parlant de la n6cessit6 de Tautorisation pour 
les (« Socidtös anonymes beiges et les autres associations 
commerciales, industrielles, öu financiöres autoris^es », 
fait entendre quo Tautorisation gouvernementale n'est 
nullement exigde pour les soci^tes par intörMs qui, dans 
tous les pays, se forment sans autorisation. C^est d'ailleurs 
ce que M. le rapporteur Bertrand affirme dans son rapport 
sur la loi de 1857. 

Ainsi donc, actuellement, jouissent en France de la 
personnalit^ : 1 ** indistinctement toutes les sociötös en nom 
collectif et en commandite ^trangöres sous la seule con- 
dition qu'elles soient lögalement formees ; 2° les soci^t6s 
anonymes et autres associations soumises ä Tautorisation 
appartenant h des pays en faveur desquels le gouverne- 
ment a rendu un d^cret gön^ral d 'autorisation. 

94. — La loi de 1887 porte que l'intervention gouver- 
nementale aura lieu par voie de d^cret gönöral. Est-ce lä 
le seul moyen pour lui, d'accorder son autorisation aux 
soci^t^s anonymes ^trang^res ? Et d'abord, peut-il le faire 
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par mesure individuelle ? La question est controvers^e. 
« Aueun texte iögal ne lui conffere ce pouvoir )),disent 
MM. Lyon-Caen et Renault (no 1099). 

Le lögislateur de 1857 na pas voulu qu'on v^rifiät Tacte 
de Constitution des sociötäs ^trangöres et qu'on recherchftt 
si elles peuvent avec avantage fonctionner en France ; il 
lui a sembl^ pr^f^rable de faire porter Texamen sur la 16- 
gislation 6trangöre elle-m6me et de permettre, si les garan- 
ties qu*elle offre paraissent süffisantes, d'autorisor toutes 
les associations commerciales qui se constitueraient con- 
formeraent ä ces prescriptions (1). 

(i) Cf. Pont, Societes commerciales, n^ 1863 ; Rüben de Couder, v° 
SociHi's elrang^res, n° 17. 

95. — L'opinion contraire est soutenuo parM. Boistel (1) 
ainsi que par M. Weiss (2), de möme par M. Rousseau (3) 
qui se fondent notamraent sur cette circonstance que, ä 
l'epoque oü fut vot^e la loi de 1857, les sociöt^s anonymes 
fran^aises 6taient soumises ä Tautorisation individuelle. 

Cette loi a du certainement tenir compte des dispositions 
de Tarticle 37 du code de commerce. D'apr^s ces auteurs, 
le droit du gouvernement ä accorder aux soci^tös ötran- 
g^res des autorisations particuli^res, ddcoulo de Tesprit 
sinon du texte de la loi de 1857. 

(1) Precis de droit commercial, n" 303. 

(2) Weiss, op. cit., II, p. 428. 

(3) Rousseau, Traites des Societes^ n° 2135. 

96. — Personne ne conteste aux Chambresle droit d'au* 
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toriser lögislativement les soci^tös anonymes appartenant 
ä des pays ^trangers. 

Mais Tautorisation gouvernementale peut-elle^tro con- 
ftr^e par voie diplomatique, dans un traitö ? La Cour de 
Rennes avaitjug^le 16juinl862 (1), qu'un d6cret gön^ral 
6tait indispensable, et que ce d^cret no saurait 6tre rem- 
placö par une Convention entre Etats ; cet arrfet fut cass6 
par la Cour de Cassation le 19 mai 1863. 

(I) La question avait ^l^ soulev6e k roccasion du traitä du 30 avril 
1862, conclu entre la France et la Grande- Bretagne. 

Art. 1*'.— » Les hautes parties contraetantes d^clarent reconnaitre 
mutuellement ä toutes les compagnies et autres associations com- 
merciales, industrielles et fmanci^res, constitu^es ou autoris^es 
suivant les loisparticuli^resdesdeux pays, la facult^ d'exercer tous 
leurs droits et d'esteren justice devant les tribunaux, seit pour in* 
tenter une action, soit pour y d^fendre, dans toule T^tendue des 
Etats et possessions de Tautre puissance, sans autre condition que 
de se coiiformer aux lois desdits Etats et possessions. » 

On voit que les seules conditions exig^es sont : 

1* Que les soci^tes soient constitu^es conform^ment aux lois du 
pays auxquelies elles appartiennent ; 

2* Que dans Texercice de leurs difT^rents droits, elles respectent 
les lois du pays oü elles agissent 

97. — Aujourd'hui lajurisprudence est definitive. liest 
en effet incontestable que TEmpereur, en vertu de la Cons- 
titution de 1852, possödait le droit de conclure des trait^s 
qui pouvaient porter specialement des dispositions con- 
cernant les soci6t6s de commerce ^trangöres. II est Evi- 
dent que cette pr^rogative imperiale n'avait pas 6t6 tou- 
chöe par la loi de 1837 ? Celle-ci avait simplement ajoute 
un nouveau moyen ä ceux qui existaient d^jä ant^rieure- 
ment h sa Promulgation. D'ailleurs, d'apräs la m6me 
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Constitution, un s^natus-consulte eüt 6te necessaire pour 
priver rEmpereur d'un quelconqne de ses droits. 

A ces consid^rations il faut ajouter qu'en Tesp^ce, le but 
que voulaient atteindre les deiix gouvernements n'aurait 
pu fetre röalisö en appliquant les dispositions de la loi du 
30 mai 1857. En effet, celle-ci conföre au gouvernement 
le droit d'autoriser au moyen d'un döcret g^nöral les 
soci^t^s anonymes 6trangöres et les autres associations 
souraises ä Tautorisation dans leur pays, et qui ont d^jä 
obtenu cette autorisation. Or,les sociöt^s anglaises ä res- 
ponsabilitd limitöe, Joint stock compantes limited^ qui 
pr^sentent beaucoup d'analogie avec les soci(5t6s anonymes 
frangalses, et auxquelles on voulait reeonnaitre la per- 
sonnalit^ en France, ne pouvaient cependant 6tre compri- 
ses parmi les societös ^trangferes qu'avait pr^vues la loi 
de 1857, parce que, formöes librement, elles nesont pas 
soumises en Angleterre h la formalit^ de l'autorisation. II 
fallaitdonc avoir recours, soit ä la voie legislative, soit ä 
la voie diplomatique. On comprend que le gouvernement 
se soit m6M des lenteurs des Ghambres etaussi des discus- 
sions qui s'y seraient livr^es, et qu'il ait pr6f6r6 Temploi 
du second moyen (1) (2). 

(1) Une Convention analogue a ^t^ conclue le 9 aoüt 1865 entre la 
France et Je Mecklembourg-Schwerin, älaquelle ie grand-duch6 de 
Mecklembourg-Strelitz a fait aussitötaccession au moyen d'une D^- 
claration speciale. 

r/est encore en vertu d'un trait^ du 4 mars 1865 que les soci6t^s 
commerciales appartenantauxviileshans^atiquejouissent del'exis- 
tence legale en France. 

[Jn des effets de la guerre de 1870 fut Tabrogation forc^e de ces 
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convenlionä. Mais rarMclelSde TActe additionnel du 11 decembre 
1871 au trait6 de Francfort, les a remises en vigneor. Quelle est la 
Situation des soci4l6s anonymes allemandcs appartenant k des Etats 
de la Conf^deraüon germanique au t res que ceux-ci ? Nous verrons 
ä la page 1 13 que les societes prussiennes jouissent de la personnalite 
en France en vertu d*un decret gen^ral d*aulorisation rendu en 1868. 

Les societes badoises, wurtembergeoises, bavaroises... existent- 
t-ellesen France ? La controverse s'agite aulour de Tarticle 11 du 
trait^ de Francfort du 10 mai 1871, aux termes duquel, « les Irait^s 
de commerce avec les difT^rents Etats de TAIlemagneayant^te an- 
nul^s par la guerre, le gouverneinent fran^ais et le gouvernement 
ailemand prendront pour base de leurs relations commerciales le 
regime du traitement r^ciproque sur le pied de la nation la plus fa- 
Toris^e. Sont compris dans cette regle les droits d'entree et de sortie, 
le transit, les formalites douanieres, Tadmission et le traitement 
des Sujets des deux nations, ainsi que de leurs agents ». 

Dans une premicre opinion defendue par MM. Lyon-('aen ei Re- 
nault (op. cit,f p. 951), cette clause de la nation laplus favorisee n'a 
pas pour efTet d'babiliter les soci6t^s ^trang^res, sp6cialement les 
sociales allemandes autres que les societes prussiennes, saxonnes, 
mecklembourgeoises, hans^atiques, k agir en France. On ne peut 
pas, disent les eminents professeurs, ^tendre ä des personnes civi- 
les appartenant ä un pays, une clause qui concerne les personnes 
physiques de ce pays. 

A Tappui de leur doctrine, MM. Lyon-Caen et Renault citent le 
d6cret du 11 mai 1861 qui a 6t^ rendu, par application de la loi du 
30 mai 1857, en faveur des societes suisses, bien que ant^rieurement 
k ce decret, un traite d'etablissement, relatif aux personnes natu- 
relles suisses ou fran^aises füt d^jäconclu entre les deux pays. 

Ne doit-on pas en elTet deduire de ce fait que la clause de la na- 
tion la plus favorisee, que contient Tarticle 11 du traite de Franc- 
fort, et qui concerne les sujets fran^ais ou allemands, ne doit pas 
§tre appliqu^e aux personnes morales allemandes et en particulier 
aux soci^t^s anonymes allemandes ? 

Cf. Lyon-Caen, note sous Cassation, Sirey et Journal du Palais^ 
1896.1 . 161 ; Surville, Revue critique, 1896, p. 234 ; Thaller, Les com- 
pagnies francaises d'assurances et le gouvernement d^ Ahace-Lorraine^ 
pp. 39 et 40; Orleans, 10 mai 1860, D. 1860.2.126 ; Gass., le' aoüt 
1860, I). 1860.1.444, S. 1860.1 .865 ; Trib. comm. Seine, 28 mai 1891, 
Journal Clunel, 1891, p. 969 ; Trib. comm. Seine, 4 avril 1892, Jour- 
nal Clunet, 1892, p. 1027 ; Paris, 22 decembre 1892, Journal Clunet^ 
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1892, p. 588, D. 1893.2J57; Paris, i^'juillet 1893, Journal Clunet, 

1893, p. 1025 et la note. 

L'opinion contraire a ete soutenue notamment par M. Weiss (op. 
cit,, p. 440 et suiv.), qui penseque, dans la pensee des n^gociateurs 
de 1871, la clause de la nation la plus favoris^e concernait aussi 
bien les societes commerciales que les personnes physiques de na- 
tionalite frangaise ou allernande. L'eminent professeur approuveun 
arret que la Cour de Lyon a rendu en ce sens, le 13 decembre 1889 
{Journal Clunet, 1892, p. 479 et Proptiele industrielle de Bern e, 189J, 
p. 479) qui decide que, « le re^^irae de la nation la plus favorisee a 
^te adoplee d'une maniere g^n^rale pour servir de regle ä toutes 
les relations commerciales des deux pays. 11 doit d^s lors ueces- 
sairement s'appliquer au libre exercice des droits de sociales com- 
merciales, qui est unedes conditions essentielles du commerce. .., 
il faut reconnaitre qu*il n'existe aucune raison de ne pas en etendre 
le ben^fice aux personnes morales )». 

L'arrSt de la Cour de Cassation du 14 mai 1895 (Journal Clunet, 
1895, p. 856 et s., 1896.1.161), rendu sut conclusions conformes de 
M. Arthur Oesjardins, avocat g^neral, est dans le mSme sens que 
cette opinion. M. Desjardins, dans son remarquable expose, d^clare 
qu'il ne s'agit pas dans Tespece de resoudre la question doctrinale, 
ä savoir : Texpression sujets, employ^e dans un traite, s'applique- 
t-elle indistinctement aux personnes naturelles et aux personnes ci- 
Yiles?Il s'agit de rechercher ce que les puissances contractantes 
ont voulu admettre dans les limites des deux Etats, Texistence Mgale 
des personnes morales ou non ? M. Desjardins conclut que, malgr^ le 
protocole n« 9 qui paralt ren forcer Topinion adverse, il faut d6cider 
que dans l'intention des n^gociateurs du traite de Francfort, aucune 
distinction n'^tait faite entre ces deux categories de personnes. 

Cf. Despagnet, Droit international prio^, p. 88 ; Kauffmann, Journal 
Clunetf pp. 129 et suiv., pp. 260 et suiv ; Koehler, note sous Cassa- 
tion, 1). 1896.1.250; Trib. civil Seine, 18 fevrier 1893, Journal Clu- 
net, 1893, p. 591 ; Rouen, 22 juillet 1896, Journal Clunet, 1897, 
p. 366. 

(2) Une question fort interessante et qui presente avec la prece- 
denle beaucoup d'analogie, s est posee devant les juridictions alle- 
mandes k propos des societes frangaises d'assurances en Alsace- 
Lorraine. On sait que, d'une fa<;on generale, la 14gislation frangaise 
estrestee en vigueur en Alsace Lorraine. La loi du 30 mai 1857 y 
est notamment appliquee. 

L'application de cette loi ne pouriait soulever aucune difflcult^ 
pour les sociales frangaises etablies posterieurement ä la guerre. 
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Elles ne pourront agir en \lsace-Lorraine que moyennant l'obten- 
tion de rautorisation du Statthalter. 

Mais que doit-on d^cider k T^gard des societ^s fran(;aises etablies 
dans ces provinces avant 4871 ? 

Doivent-eUes Stre astreintes k lautorisation des autorites alie- 
mandes ? 

La Cour de Colmar a juge dans le sens de l'afürmative ; eile a 
d^cide qu*en l'absence d*une autorisation du gouvernement alle- 
mand, les soci^tes frangaises d'assurances n*ont aucune existence 
legale en Alsace-Lorraine ; qu'elles ne sauraient se pr6valoir ni d'un 
pr^tendu droit acquis, ant^rieur k Tannexion, ni de Varticle ii du 
Traue de Francfort qui consacre rapplicalion du trailement reci- 
proquesur le piedde la nation laplus favorisee (Colmar, 12 d^cembre 
1881, afTaire Compagnie le Phenix, Journal Clunet, 1882, p. 144, D. 
1883.2.9). La Cour suprdme de Leipzig, cassant cette decision, a 
d^clar^ que les societes frangaises devront beneficier de la tolerance 
dont elles avaient et^ Tobjet depuis 1871 (ArrSt du 14 avril 1882, 
Journal Clunet, 1883, p. 317). 

98. — L'autorisation accordee par le gouvernement 
frangais est-elle r^vocable ? Ainsi le gouvernement a confö- 
t6 la personnalit6 aux soci^t^s anonymes d'un pays parcc 
qu'il a consid^re comme süffisantes les garanties quepr^- 
sentait la liJgislation de ce pays, relatives aux soci^tös 
anonymes. Vienne ä se produire une modification impor- 
tante, consistant en une diminution ou mfeme en une su- 
pression totale de ces garanties, quel sera le droit du 
gouvernement fran^ais ? 

Le droit du gouvernement de retirer son autorisation 
parait incontestable en th^orie ; mais, en pratique, il faut 
dire qu'il ne s'est jamais produit de rövocation d'autori- 
sation. 

99. — L'article 2 de la loi du 30 mai 1857 permet au 
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gouvernement d'autoriser les sociötös anonymes ötrangfe- 
res, Sans exiger la röciprocitö de traitement äcet ögard. 

De lä, il faut conclure, que le droit du gouvernement 
reste entier, notamment pourins^rerdansune Convention 
commerciale, une clause relative ä la reconnaissance en 
France des sociötös anonymes appartenant ä un pays qui 
a fait des concessions douaniferes au commerce frangais. 

100. — En vertu de la loi du 30 mai 1857, des ddcrets 
gßneraux d'autorisation ont 6t6 rendus en faveur des so- 
ci6t6s anonymes appartenant aux pays suivants : 

Turquie et Egypte. Traitd du 7-18 mai 1859. 

Luxembourg .... 27 f^vrier 1861. 

Grfece 9 novembre 1861. 

Sardaigne 8 septembrel860. 

Portugal 27fövrierl861. 

Suisse H mai 1861. 

Espagne 5aoütl86d. 

Etats Romains. ... 7 f^vrier 1862. 

Pays-Bas 22 juilletl863. 

Russie 25 f^vrier 1865. 

Saxe 22 mai 1868. 

Prusse 19 d^cembre 1868. 

Antriebe 28juinl868. 

Su^de et Norvöge. . . 14 juin 1872. 

Etats-Unis 6 aoüt 1882. 



101. — Ueux questions fort interessantes ont etß sou- 

H. .- 8 
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levees relativement ä Tapplication de la loi du 30 mai 
1857. 

On s'est demandä si la suppressioa de Tautorisation 
pr^alable dans certains pays pouvait empöcher le gou- 
vernement frangais de conförer au moyen d'un d^cret g6- 
n^ral la personnalit^ en France (1) (2). 

M. Thaller (3) a soutenu Taffirmative. Pour lui, Tauto- 
risation pr^alable constitue un diplöme de capacitä dont 
la loi de 1857 a surtout tenu compte. Le savant auteur 
ajoute encore que, la loi de 4857 ne concernant que les 
soci6t6s 6trangferes qui dans leur pays ont d^jä regu Tau- 
torisation, Celles qui appartiennent ä des paysoü cettefor- 
malit^ a disparu, ne jouissent plus en France de la per- 
sonnalitä juridique. 

MM. Lyon-Caen et Renault (4) n'admettent pas ces 
conclusions. « Le but du I6gislateur de 1857 a it6 de don- 
nerle moyen aux soci^t^s anonymes ^trangferes, d'agir en 
justice en France, parce qu'il y a lä un besoin internatio- 
nal, et que, du reste on risquerait, en fermant absolument 
lacc^s de notre territoire aux sociöt^s anonymes ötrangfe- 
res, de provoquer la fermeture des territoires des nations 

6trang5res k Tögard des sociales anonymes frangaises 

Si le l^gislateur a vis^ les soci^tös anonymes autoris^es 
dans les di(T6rents pays, c'est qu'en 1857 le systfeme de 
Taulorisation pröalalable 6tait presque partout adoptö 
pour les soci6täs anonymes. 11 a voulu indiquer par lä qu'il 
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s'agissait de societes constitu^es conformement ä leur loi na- 
tionale Les döcrets rendus en France avant cette sup- 

pression r^gissent les societes anonymes möme apr&s que 
Tautorisation a 6t6 supprimöe dans ce pays. » 

La pratique du gouvernement frangais est en ce sens. 

(1) L'autorisalion est supprim^e dans les pays suivants : 
Allemagne. — Loi du M juin 1884 [Annuaire de leg, etr,, 1884, 

p.98). 

Angleterre. — Loi sur les Joint stock companies de 1862. 

Belgique. — Loi du 18 mal 1873 et loi du 20 inai 1886 {Annuaire 
delegisl etr., 1873, p. 336 et 1886, p. 470). 

Hongrie. — Code de commerce, 1875 (Annuaire de Ugisl, etr., 
1875, p. 539). 

Espagne. — Code de commerce 188ö, art. 151 et suivants. 

Italic. — Code de commerce de 1882, arL 80, 91 et suivants. 

Au contraire, en Hollande, en Autriche comme en Russie, en 
Roumanie et en Grece rautorisation prealable est toujours exigee. 

(2) Cf. Trib. com.de la Seine, l«'mai 1894, Journa/ Clunet, 1894, 
p. 882. 

(3) Thaller, Journal des Societes, 1881, p. 50 et suiv., 106 etsui- 
vantes, 312 et suiv. 

(4) Lyon-Caen et Renault, op. cit., 11, p. 956, n<> 1105. 

102. — Une autre question est celle de savoir si la sup- 
pression de Tautorisation prealable en France pour les 
socidtes anonymes, k la suite de labrogation de Tarticle 37 
du Code de commerce, a eu pour effet de mettre h nöant 
les dispositions de la loi du 30 mai 18S7. 

Les soci^t^s ^trangöres, pour jouir de Texistence legale 
en France, doivent-elles encore, aprfes la loi du 2i juillet 
1867. obtenir Tautorisation gouvernementale? 

Le gouvernement frangais, d'ailleurs en conformit6 sur 
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ce point des döcisions de la doctrine ainsi que de la juris- 
prudence, considöre que laloi de 1857 n'apas cess^d'exis- 
ter. C'est toujours en vertu de Farticle 2 de cette loi que 
des d^crets gßn^raux ont 616 rendus post^rieurement k la 
loi du 24 juillet 1867, en faveurdes sociöt^s saxonnes,des 
soci^t^s autrichiennes, des sociötös su^doises et norvö- 
giennes ainsi que des soci^t^s amdricaines. Une opinion 
contraire n'eüt pas 6t6 ais^ment soutenable. En effet, ce 
que la loi de 1857 signifie, c'est Tapplication de certaines 
mesures de garanties ä Fägard dos sociötßs ^trang^res qui 
veulent agir en France, garanties qu'on pr^sume äquiva- 
lentes ä Celles que la loi fran^aise exige des sociötös 
nationales. Laloi, en supprimant l'autorisation prßalable, 
n'a nuUement adoptö le regime de la libertö enti^re ä 
r^gard de la formation des soci^tös anonymes frangaises. 
Elle remplace simplement certaines garanties par d'autres 
qu'elle a jugßes plus efficaces. 

La loi de 1857 reste donc entifere, d'autant plus qu'il 
n'y a aucune analogie entre Tautorisation speciale que 
Tarticle 37 du Code de commerce pr^voyait pour les sociö- 
t(5s anonymes francjaises et Tautorisation gönörale que 
r^glemente la loi de 1857. L'une est individuelle, et eile 
est accord^e ä la suite d'une enquöte particulifere, tandis 
que Tautre est collective. Ici ce ne sont pas les condi- 
tions des diffßrentes sociötös qui sont examinöes ; le gou- 
vernement n'a ä se pr^occuper que de Tßtat gönöral de la 
l^gislation des difFörents pays. 
(i Les söcidtös ötrangäres ne peuvent exercer leurs droits 
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et ester en justice en France que si elles y ont etö autori- 

söes par un decret du gouvernement frangais ; on ne 

saurait conciure des dispositions de la loi du 24 juillet 
1867,article 21, que les soci^tös anonymes ötrangferes dis- 
pensöes par la loi de leur pays des formalitös de Tautori- 
sation peuvent exercer leurs droits en France ; la loi de 
1857 n'a jamais 616 abrog^e ni expressöment ni tacite- 
ment ; la loi de 1867 ne contient aucune disposition qui 
lui soit contraire ; les motifs qui ont fait ödicter la loi du 
31 mai 18S7 n'ont pas cess6 d'exister ; eneffetjle lögislateur 
a voulu reserver au gouvernement fran^ais un pouvoir 
de contröle dans Tint^röt de ses nationaux, afm de lul 
permettre de n'agröer sur le territoire que des sociötös 
constitu^es dans les pays ^irangers dont la l6gislation 
prösenlait des garanties protectrices pour les actionnaires 
et pour les tiers (1). » 

(1) Tribunal civil, 23 mars i897, Journal Clunetj i899, p. 836. 

Mdme sens, Paris, 22 d^cembre 1892,/ourna/ Clunei, 1893, p. 588 ; 
tribunal civil de la Seine, 18 fevrier 1893, Journal Clunet, 1893, 
p. 588 ; Paris, 1«' juillet 1893, Journal Clunet, 1893, p. 1205 ; Dalloz, 
Supplement au Repertoire ^ V« Soci^teSy p. 689, 691. 

103. — Nous avons d6jk dit plus haut que la Situation 
en France des soci6t6s 6trangferes en commandite par ac- 
tions 6tait en contradiction formelle avec les principes 
qui avaient inspir6 la loi de 1857. 

Cette loi qui d6lfegue au gouvernement fran^ais le pou- 
voir de rendre un döcret g^n^ral d'autorisation en faveur 
des sociötös commerciales des autres pays, ne concerne 
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que les soci^t^s anonymes 6trang^res et Celles qui, ä Te- 
poque oü la loi fut votöe, ötaient soumises, d'aprfes leurs 
lois nationales, k la formalitä de lautorisation. 

Ce sont ces soci^tös qui pour agir en France avaient be- 
soin de Tautorisation g^nörale gouvcrnementale. 

Les soci6t6s ^trangferes ne rentrant pas dans ces cat^- 
gories, devaient donc jouir de la personnalitä en France, 
sans qu'aucune mesure pareille fut n^cessaire, pourvu 
seulement qu'elles fussent l^galement constituöes. 

EUes b^neficiaient donc du droit commun. 

D'apr^s les termes de la loi du 30 mai 1857, il faut d^- 
eider que les sociöt^s dtrang^res k commandite par ac- 
tions qui sont soumises dans leurs pays k la n^cessit^ de 
Tautorisation pröalable et qui ainsi pr^sentent d6jä des 
garanties söricuses, ne pourront jouir deTexistencejuridi- 
que en France que si elies peuvent justifier d'un d^cret 
gön^ral d'autorisation. 

Tandis que celles qui ne sont pas astreintes k cette for- 
malit6 dans leurs pays en seront ^galement affranchies en 
France. 

On voit k quel rösultat absurde on est obligö d'aboutir 
en appliquant les dispositions de la loi de 1857 (1). 

(1) Cf. Lyon-Caen et Renault, op. cit,, II, p. 958 ; Lescceur, Le- 
gislation des socieUs commercialeSj n°" 134 et suiv ; Pont, Traue des 
societes commerciales, n<>* 1856 et suiv. ; Buchere, Journal Clunet, 
1882, p. 48. 

104. — M. Weiss ne partage pas cette fa^on de penser. 
(c Une semblable incons^quence, dlt-il, nous paratt inad- 
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missible de la part du l<5gislateur de 1857, et nous pr^fö- 
rons croire qu'il a laiss6 les commandiles par actions non 
autoris6es en dehors de ses prövisions. 

« Aurait-il choisi, pourouvrir notre territoire sans exa- 
men ni contröle aux Operations de cessoci6t6s, le moment 
mömeoü la loi du 17 juillet 1856 venait d'apporter par 
une r^glementation sövöre des entraves ä la Constitution 
des commandites par actions en France ?... » II est donc 
naturel de penser que le I6gislateur a vu dans les rfegles 
auxquelles il subordonne depuis 1856, la formation des 
commandites par actions en France, de vßritables rftgles 
d'ordre public international, applicables aux sociötös 
d'origine ^trangöre, comme aux soci6t6s fran^aises ; de 
mftme qu'avant 1857, lapratique administrative soumet- 
tait ä la nöcessitö de Tautorisation exig^e par Tarticle 37 
du Code de commerce, les sociötes anonymes constitu^es 
h r^tranger, et faisant des Operations sur notre terri- 
toire » (1) (2). 

(1) Weiss, op, cit,, II, p. 444, 445. 

En ce sens Thaller, dans le Journal des societes, 1881, p. 113 et 
suiv. 

(2) Une disposilion du projet de 1883 d^pos^ au S^nat supprime 
toute distinetion au point de vue de ['existence legale et au point de 
vue de Tautorisation entre les societ^s etrang^res anonymes ou en 
commandite par actions; elles sont toutes astreintes k Taccomplis- 
sement de cette formalit^, soit que leur l^gislation nationale leur 
impose Tautorisation, soit qu'elles n'en aient pas besoin pour se 
constituer l^galement. 

105. — Quelle est en France la condition des societ^s 
etrang^res non reconnues ? 
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M. Alauzeta soutenu que malgrö la loi du 30 mal 1837, 
Tötat de choses ancien avait persistö. 

II s'est appuy6 notamment sur les travaux pr^paratoires 
de la loi oü Ton lit : « Le projet de loi qui vous est soumis^ 
a pour objet d'assurer d'une manifere legale et par consö- 
quent plus positive, aux sociöt^s anonymes 6trangferes 
cherchant h 6tendre leurs relations sur le territoire fran- 
Qais, le droit d'esteren justice dont elles ontjouin^anmoins 
de tout temps, gräce h la tolärance du gouvemement fran- 
Qais et ä la jurisprudence constante de nos tribunaux. 

« Elles en jouissaient par tol^rance, elles en jouiront 
l^galement sous la seule mais importante condition de se 
conformer aux lois de TEmpire. » 

Les circonstances qui ont amen6 le vote de laloi, dit-il, 
son texte, son esprit, tout d^montre que celle-ci n'en- 
tendait nullement modifier radicalement la condition des 
soci6t6s 6trang^res en France (1). 

(1) Alauzet, Commentaire du Code de commerce, I, n«" 631 et 636. 

106. — On peut dire que l'opinion de M. Alauzet est 
isol^e. 

L'article d^'^de la loi de 1857 qui concfede aux soci6t^s 
beiges la facultö d'ester en justice en France et d'y faire 
des Operations, combinö avec Tarticle 2 qui permet au 
gouvemement d'^tendre cette mesure aux soci6t6s anony- 
mes des autres pays, fait bien voir que ne jouissent pas 
de ces facultas les soci6tds anonymes 6tablies dans des 
pays en faveur desquels un döcret d'autorisation n'a pas 
(He ivndii (l). 
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« La sociötä, anonyme, dit la Cour de Cassation, dans 
son arrßt du 1" aoüt 1860, n'est qu'une fiction de la loi, 
eile n'existe que par la loi, et eile n'a d'autre droit que 
ceux que la loi conftre. 

« Or la loi, Emanation de la souverainetd, n'a d'empire 
que dans les limites du territoire sur lequel cette souve- 
rainet^ s'exerce. 

« Donc la societö anonyme ötrangöre quoique r^guli^- 
rement constituöe dans le pays oü eile est formte, ne peut 
avoir d'existence en France que par Teffet de la loi fran- 
gaise et en se soumettant ä ses prescriptions » (2). 

(1) Gf. Lyon-Caen et Renault, op, cit., II, n» 1132; Lyon-Gaen, 
S. 1896.1.161. 

(2) D. 1860.1.444, S. 1860.1.865 ; Orleans, 19 mai 1860, S. 1860. 
1.866, D. 1860.2.126; Aix, 17 janvier 1861, S. 1861.2.335; Paris, 
15 mai 1863, S. 1863.1.353, S. 1862.2.84 (Arrötcasse le 14 novembre 
1864, D. 1864.1.466. Sur renvoi, Amiens, 2 mars 1865, D. 1865.2. 
105) ; Paris, 12 juillet 1893, afTaire Banque d'Alsace-Lorraine. 

107. — Cependant les soci^tös non autoris^es ne sont 
pas inexistantes en France totalement. 

Ainsi, leurs demandes seraient admises par les tribu- 
naux frauQais si le d6fendeur avait renoncö expressöment 
ou tacitement ä soulever la question de l'incomp^- 
tence (1). 

En fait, le gouverncment frangais fait preuve d'une 
grande tolörance et permet ä des soci^t^s ötrangferes non 
reconnues d'ötablir m6me des succursales en France. 

Ainsi, le döcret g(^n(^ral autorisant les sociötös am^ri- 
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caines ä ester en justice et ä exercer Icurs Operations en 
France, n'a et6 rendu que le 6 aoöt 1882. 

Et cependant ces societds s'^taient d^jä depuis longtemps 
stabiles en France, et le gouvernement franQais n'avait 
pas song6 ä fermer leurs agences. 

(i) Paris, 22 decembre 1892, D. 4893.2.157 ; Cf. Lyon-Caen et 
Renault, op, cit,, II, n* 1139. 

108. — Une soci6t6 6trangöre non reconnue, poursuivie 
devant les tribunaux frangais peut-elle arguer de son 
inexistence en France ? 

L'arrÄt de la Cour de Cassation du 1" aoüt 1860 avait 
pose en principe que, les soci6t6s 6trang^res quoique 
r^guliferement constitu^es dans le pays oü elles ont leur 

m 

si^ge, ne sont pas recevables Ji ester en justice en France, 
si elles n'ont pas 6t6 autorisöes par le Gouvernement 
frangais. 

Cette jurisprudence etait pleine d'inconvenients pour 
beaucoup de personnes qui avaient trait^ de bonne foi 
• avec des soci6t6s 6trang^res non autoris^es. 

Dans le but de remödier ä ces inconvenients tout en res- 
pectant les principes, la Cour ^chaffauda une thöorie 
juridique d'apr^slaquellelessoci6tes6trangferesnon auto- 
risöes n'ont pas le droit de poursuivre en justice ; donc 
elles ne peuvent agircommedemanderesses. 

Mais, dans le cas contraire,c'est-ä-dire lorsqu' elles sont 
actionn^es devant les tribunaux fran^ais, cette poursuite 
est valable, les sociötes etrangferes constituant une associa- 
tion de fait. 
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La loi de 1857 inflige une incapacit^ aux soci6t6s ^tran- 
geres non autorisöes. 

II serait bien peu logique, bien peu juste, queces sociales 
pussent, au d^triment des tiers de bonne foi, bßnöficier 
de cette incapacitö (1). 

C'est ainsi que la Cour de Cassation, dans son arr6t du 
19 mai 1863 (2), d6cide que le dßcret d'autorisation n'est 
pas nöcessaire pour qu'une sociätö 6trangfere puisse 6tre 
poursuivie devant les tribunaux frauQais comme associa- 
tion de fait responsable des engagements par eile contrac- 
t^s envers des Fran^ais. 

La Cour fonde sa nouvelle jurisprudence sur Tarticle 14 
du Code civil, qui attribue compötence aux tribunaux 
frauQais pour connaitre des obligations contractöes par dos 
6trangers envers des Frangais, sans distinguer entre les 
personnes physiques et les personnes morales. 

« Ces socißt^s, dit le procureur g^n^ral Dupin, dans ses 
conclusions conformes ä cet arrfet, qui aux termes de Tar- 
ticle 37 du Code de commerce, n'existent l^galement, 
comme les communautes religieuses que par le döcret qui 
les autorise, constituent nßanmoins, tant qu'elles n'ont 
pas 6t6 autorisäes, de mÄme que les communautös reli- 
gieuses, des sociätös de fait, n^cessairement responsables 
vis-ä-vis des tiers des engagements pris par elles... 

« L'assimilation des sociötßs anonymes non autorisßes 
avec les communautes religieuses döpourvues ^galement 
de Tautorisation du gouvernement est complfete ; si le dä- 
faut d'autorisation n*a pu, bien qu'elles n'existassent pas 
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l^galement, emp6cher de Ics traduire en justice, ildoit en 
£tre de m6me pour une sociöt^ ^trang^re cit6e en confor* 
mitö de Tarticle 14 du Code Napolöon. » 

Voici comment Dupin concilie Tarröt du !•' aoüt 1860 
avec ses conclusions actuelles : « Get arrSt juge que les 
soci^t^s anonymes 6trang^res quoique r^guli^rement 
constitu^es, dans les pays oü elles ont leur si^ge, ne sont 
pas recevables h exciper des dispositions de Tarticle 15 du 
Code Napoleon pour ester en France, si elles n'ont pas^tö 
autorisäes par le gouvernement frangais. 

« Mais une diff^rence capitale existe entre Tespöce de cet 
arr^t et Tespfece qui ötait soumise h la Cour de Rennes (3). 

« Dans Tesp^ce de la Cour de Rennes, les soci6t6s ötran- 
g^res actionn^es par le demandeur frangals, eu conformit^ 
de Tarticle 14 du Code Napol6on, ötaient d^fenderesses. 

« Dans Tespfece de Tarrftt du 1*' aoüt 1860, la soci6t6 
financi^re suisse actionnaitunFran^ais, en vertu du droit 
qu'elle prötendait puiser dans Tarticle 15 du Code Napo- 
leon ; eile ^tait donc demanderesse. 

« Or, le principe qui a pr^sid^ ä la r^daction de Tarti- 
cle 14 n'est pas entiferement le mSme quecelui quiadictö 
Tarticle 15. 

(( Dans Tarticle 1 4 le l^gislateur ne donne pas un droit 
au Frangais ; car le droit k la justice du pays lui appartient 
par cela seul qu'il est Frangais... 

« Dans Tarticle 15 au contraire, le l^gislateur, en ou. 
vrant ä Tötranger les tribunaux fran^ais, lui accordc v^- 
ritablement un droit qu'il n'avait pas, car la souverainet6 
frangaise ne doit pas la justice aux ötrangers. 
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« On comprend d^slors que Texercice de ce droit soit 
subordonn^ ä certaines conditions... » 

Cette thöorie de la Cour de Cassation est approuv^e par 
la majorit^ des auteurs. 

« II serait exorbitant, disent MM. Lyon-Caen et Renault, 
que « les societös non reeonnues pussent invoquerune 
m^connaissance de la loi fran^aise pour se soustraire k 
leurs obligations ; leur existence de fait doit suffire pour 
qu'elles puissent jouer en France le röle de döfende- 
resses » (4), 

(1) Cf. Aubry et Rau, 5e edit., I, § 54, p. 276. 

(2) S. 1863.1.353. 

La Cour par cet arr^t casse dans rint^röt de la loi un arröt de la 
Cour de Rennes qui avait decide qu'une societ6 non reconnue ne 
pouvait figurer legalement dans une instance judiciaire. 

(3) C'estä. l'occasion d'un pourvoi de Tarret dela Cour de Rennes 
que Dupin developpe cette theorie. 

(4) Lyon-Caen et Renault, op. cü., II, n« H35 ; Cf. Weiss, op. cU,^ 
II, p. 449; Laurent, Droit civil international^ IV, n« 160 ; Contra: 
Masse, Droit commercial, T, n® 509 bis; Ballot, Revue pratique, t. 17, 
p. 90 et suiv. ; Buchöre, Traitedes valeurs mobiliäres, n® 525 et suiv. 
Kehler, D. 1896.1.250. 

109. — MM. Lyon-Caen et Renault approuvent Tesprit 
g^nöral de la l^islationde 1857. D'apr^s les öminents au- 
teurs, le regime de Tautorisation gönörale doit 6tre pro-, 
{6t6 au regime de Tautorisation speciale pour les mömes 
raisons qui ont fait abroger en 1867 lart. 37, C. comm, 

Le gouvernement n'a pas ä s'immiscer dans des entre- 
prises priv^es. 

L'autorisation generale est bonnc et süffisante. 
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Toutefois,ajoutent les savants professeurs,il y aurait lieu 
de soumettre les sociales d'assurances sur la vie ä une au- 

r 

torisation speciale et h la surveillance administrative, tout 
comme lessociötßs frangaises ayantle mdme objet. 

La loi exige notamment des compagnies frangaises un 
certain emploi de leurs capitaux, en valeurs dötermin^es, 
süres, mais peu remuneratrices. 

Elle devrait imposer les m6mes conditions aux soci^tös 
ötrang^res. 

De m6me, eile exige la Constitution des r^serves specia- 
les qu'elle devrait (5galement imposer aux socidtes 6tran- 
gferes. 

L'application de ces mesures de surveillance aux soci6- 
t^s d'assurances sur la vie est d'ailleurs une r^gle commu- 
n^ment admise dans presque tous les Etats d'Europe et 
d'Am^rique. 

Le droit pour les soci^t^s ^trangferes de plaider devant 
les tribunaux frangais, h raison d'op^ralions faites ä 1*6- 
tranger, devrait, d'aprös MM. Lyon-Caen et Renault, 
exister inddpendamment de touteautorisation. 

Enfin les savants auteurs demandent que les sociötes qui 
ont des succursales sur le territoire national soient sou- 
mises aux mömes formalit6s de publicitd que les societ^s 
frauQaises. 

En effet on ne peut pas dire que la publicitd faite aux 
pays d'origine soit süffisante pour les clients frauQais, dans 
les succursales dtablies en France. 

Les mßmes motifs qui ont amend la loi nationale h exi- 
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ger des sociötös constituöes sur son territoire Taccomplis- 
sement de certaines conditions de publicitö, existent en 
France dans le cas oü une soci6l6 ßtrangöre viendrait h y 
ßtablir une succursale. 

Cette Publicity doit 6tre faite en France conform^ment 
aux lois frangaises. 

Le projet de 1884, article 90,contient deuxde ces röfor- 
mes ; mais il persiste k refuser aux sociöt^s ^trangferes le 
droit d'ester en justice pour des Operations conclues en 
pays etranger, ce qui est d'une rigueur excessive et inutile. 

§ 2. — Droits des sociötös commerciales ötrang^res en France. 

110. — Les societes ^trang^res en nora colleclif, ainsi 
que les soci^t^s en commandite jouissent en France de tous 
les droits qui se rapportent ä leur but social. 

II en est de mfeme des soci^t^s anonymes dtrangferes qui 
ont b6n6ftci6 du ddcret g6n6ral prdvu par la loi du 30 mai 
1857(1). 

A cet egard,on peut dire que les droits des soci^t^s 6tran- 
göres sont tous ceux que pourrait exercer un individu 
etranger. 

Comme ces derniers elles seront ndanmoins soumises 
aux conditions que la loi territoriale a prescrites. 

Ainsi elles peuventester en justice, soit comme deman- 
deresses, soit comme d^fenderesses ; elles peuvent acquä- 
rir ä titre gratuit ou ä titre onöreux, hypoth^quer, pres- 
crire, prendre des brevets. 
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De m^me encore les socißtßs ötrangferes reconnues sont 
cn droit de fonder en France des succursalcs oii agences. 

On voit que leur Situation au point de vue de la joiiis- 
sance des droits civils, est sensiblement pareille ä celle 
des soci^t^s franQaises. 

Toutefois eile n'est pasidenlique, etil a (5t6jug6 qu'une 
semblable affirmation de la part d'une soci^t6 ötrangfere 
constitue un acte d'une concurrence dßloyale (2). 



(1) Si cette expression, disait M. Bertrand, rapporleurde la loi de 
1857, en parlant des droits des soci^tes ^trangeres en France, rap- 
proch^e de celle d'existence en justice, nedevaitse rapporter qu'aux 
droits n^cessaires pour exercer une action devant les tribunaux, 
eile formerait un ph^nom^ne qu1l serait plutöt utile de faire dispa- 
raitre. 

Si, au contraire, comme Totre commission est dispos6e k le pen- 
ser, ces droits doivent Stre plus etendus, Texpression devra s'en- 
tendre n^cessairement de tous les droits qu'exercent les sociales non 
anonymes et les individus non sujets k autorisations... 

(2) Tribunal de la Seine, 16 fevrier 1895. Affaire assuranees gene- 
raleä et Mutual Life. 



m. — D'aprfes Farticle 1" de la loi du 30 mai 1 854, les 
soci^t^s ^trang^res reconnues doivent « se conformer aux 
lois de TEmpire ». 

Quel est le sens, quelle est la porlde de sa disposition? 

Les soci^t^sötrangferes, pour pouvoir exercer leurs droits 
doivent-elles satisfaire h toutes les prescriptions de la loi 
frangaise relatives notamment aux sociöt^s nationales? 
Evidemment non (1), et le moindre argument en faveur 
de cette affirmation n'est pas Timpossibilit^ dans laquelle 
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se trou veraient les socißtßs ßtrang^res d'observer certaines 
conditions pos^es par la lolfran^aise. 

11 faut ajouter que, dans Tesprit du l^gislateur de 18S7, 
k une öpoque oü le commerce et Tindustrie avaient pris 
un essor considörabie, il s'agissait surtout de rßgulariser 
et de fixer la condition des soci6t6s ötrangferes eu vue du 
d^veloppement des relations ^conomiques internatio- 
nales. 

Nous avons döjä dit dans la premi^re partie de cette 
6tude que les lois qui ont un caractfere r^el, d'ordre pu- 
blic international, les lois de proc6dure, les lois d'impöt, 
les lois de police et de süret^, les lois qui r^gissent les im- 
meubles doivent 6tre appliqu^es h toutes les personnes 
morales 6trang^res. 

En revanche, lorsqu'il s'agiraded6terminerleur6tatou 
leur capacit^, ce sont les dispositions de la loi d'origine 
qui seront observ^es. 

Ainsi en est-il des rfegles relatives ä la Constitution des 
soci^tös, aux attributions des diff^rents organes et k leur 
formation, k la fixation de la quotitö de la souscription 
initiale et du taux minimum des actions, a la preuve de la 
soci^t^, aux apports. 

C'est encore laloi personnelle qui döterminera la per- 
sonnalitö de la soci^t^. et les droits que cette personnalite 
conffere, ainsi que les causes de sa dissolution et la respon- 
sabilit^de ses agents et reprösentants. 

(1) Dans ce sens, Lyon-Caen et RenauU,op.cie.,II, n«5 1125 et suiv.; 
Lyon-Gaen, Condition des societes elrang^res en France, n®* 39 et 

H. — 9 
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suiv. ; Boistel, op. cU.y n* 396 bis ; Rousseau, op. cit, , II, n«' 2148 et 
suiv. ; Pont, op. ct^, n* 1880 ; Buchere, Traue des valeurs mobilieresy 
n*»519 et 582; trib. com. Seine, 25 juin 1891, Journal Clunel, 1893, 
p. 893; Paris, 4aoüt iSn, Journal Ctunety 1893, p. 1226; trib. com. 
Seine, 29 juin 1893, Journal Clunei, 1894, p. 343 ; trib. com. Seine, 
28 mai 1896,Jotirna/ C/unet,1896,p.874.D'apres celte derni^re decision 
judiciaire,les titres des soci^t^s ^trangeres sont n^gociables,bien que 
ces actions ne soient pas lib^rees du quart et que möme ]es sociales 
n'existent pas encore lors de la vente ä Emission de leurs actions... 
« Cette venle est cn r^alite une vente conditionnelle, subordonn^e 
k la r^alisalion de Temission ; aucune disposition d'ordre public 
n'interditles transactions dont ces titres peuvent ötre Tobjet ; il n*est 
pas conteste que celte compagnie a et^ constitu^e reguliörement, 
suivant les prescriptions de la loi anglaise, au cours mSme des d^- 
clarations faites sur les titres... » Trib. com. Seine, 2 juillet 1896, 
Journal Clunet, 1896, p. 575; trib. Seine, 13 fävrierl896, Journal 
Clunet, 1896, p. 1064 ; trib. Seine, lOaoüt 1893, Journal Clunet, 1894, 
p. 538 ; Douai, 27 avril i897, Journal Clunet, 1898, p. 148 (surappel 
dujugementdu tribunalcivil de Boulof;ne-sur-Mer, du 4 aoüt 1896, 
Journal Clunet, 1897, p. 368). — Contra, Ameline, Des societ^s par 
actions, Revue pratique, t. 24, p. 458; MathieuetBourguignat, Com' 
mentaire de la loi sur les socUtes, n'" 128 et 146. 



il2. — Les sociötös ^trang^res, d'une fagon g^nörale, 
doivent-elles remplir les mömes formalites de publicit6,de 
d6p6t et de contröle que les societes fran(;aises ? Dans l'dtat 
acluel de la legislation frangaise, il ne parait pas possible 
de les soumettre ä ces formalites (1). 

Ainsi que le demandent MM. Lyon-Caen et Renault, la 
loi devrait ^tablir une distinction entre les socidt^s 6tran- 
g^res qui se bornent ä agir devant les tribunaux fran^ait 
ou ä faire des Operations accidentelles, et Celles qui ons 
en France une agence ou une succursale, et s'y livrent k 
leur commerce ou k leur industrie d'une fa^on continue. 

Les premi^res seraient nöcessairement affranchies des 
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formalit^s de publicit6 ; quant aux secondes, les m^mes 
mesures prises ä l'ögard des soci6t6s franQaises devraient 
leur 6tre appliqußes (2). 

(1) Lyon-Caen et Renault, op, cit,, 2, n« U70. 

(2) Le tribunal de commerce de la Seine a juge, le 30 Jan vier 1894, 
Journal Clunet^ 1894, p. 342, qu'une maison de commerce ayant son 
siege social k l'etranger, maispossedanten France un Etablissement 
considerable, doit tenir en France, pour les Operations qui s'y trai- 
tent, une comptabilite conforme aux prescriptions de la loi fran- 
gaise. 

113. — Les soci6t6s d'assurances frangaises ne peuvent 
exerccr leurs Operations en France qu'avec Tautorisation 
speciale et individuelle du gouvernement qui ne la donne 
pas sans avoir fait examiner les Statuts par le Gonseil 
d'Etat. 

Les compagnies d'assurances ^trang^res sont affranchies 
de cette Obligation (1), et il est admis que Tautorisation 
g^nörale accordde par d^cret ä toutes les sociöt^s par ac- 
tions du pays de ces compagnies suffit. 

De m6me, les sociöt^s d'assurances ötrangferes ne sont 
pas tenues d*observer les rögles speciales prescrites par le 
lögislateur fran^ais relativement k l'emploi de leurs fonds 
disponibles, ou quant ä la iixationdu minimumdestarifs, 
pour leurs primes. 



(1) M. Vavasseur, dans un articie publik dans le Droit du20avril 
1898, a soutenu Taffirmative en s'appuyant sur ce que les compa- 
gnies frangaises 6lant soumises ä une pareille autorisation, lescom^ 
pagnies Etrangeres jouiraient d'une Situation privilegiee si cette 
Obligation ne leur Etait pas egaiement imposee. 
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D'apreä MM. Lyon-Caen et Renault, op. cit,, 2, p. 959 et 960, 
cette opiuion n*est soutenable ni en fait ni en droit. 

En fait, Tabsence d'autorisation profite en r^alite aux compagnies 
frangaisesi qui regolvent de celtc circonstance un certain cachet de 
garantle aux yeux du public. 

£n droit, on oublie, ajoutent ies savanls prot'esseurs, que, lors de 
ia Promulgation de la loi du 30 mai 1857, Ies compagnies frangaises 
d'assurances ainsi que toutes Ies soci^t^s anonymes fran^ises 
etaient soumises k l'autorisation prealable et cependant la loi de 
1857 se contentait pour Ies sociales etrangeres de l'autorisation g6- 
ndrale conf^r^e par voie de d^cret. 

II faut dire cependant que le gouvernement frangais est libre de 
declarer dans le d^cret general, que certaines soci^t^s etrangeres, 
notamment Ies sociales d'assurances sur la vie, seront astreintes en 
France ä la necessite d'obtenir une autorisation speciale. 



§ 3. — Natioualit6 des sociötös commerciales en France. 

i 14. — Quelles sont ies rögles admises en France, quant 
ä la d6termination de la national it^ des sociöt^s de com- 
merce ? 

A quoi reconnait-on si une socißt^ est franQaise ou etran- 
gere ? La Solution de cette question präsente un grand 
int^rÄt pratique. 

Nous avons vu que si la soci6t6 est ^trangfere, sa loi 
personnelle la suivra en France pour tout ce qui concerne 
en principe son 6tat et sa capacitö . 

La loi de 1867 ne lui sera pas applicable. 

La societö 6trangfere demanderesse devra fournir la 
caution judicatum solvi, m6me si eile est reconnue en 
France. 

L'articie 14 du Code civil pourra 6tre invoqu^ contre 
eile. 
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II est clair que, suivant les circonstances, uine soci6te 
aura int6r6t k se faire consid^rer comme fran^aise ou 
comme ötrang^re. 

Le lögjslateur frangais est muet sur cetle importante 
question de la d^termination de la nationalitö dessoci^t^s 
commerciales. 

Nous avons 6tudi6 plus haut la controverse qui s'agi- 
tait ä cet ägard dans la doctrine. 

La Cour de Cassation dont la jurisprudence n'est pas 
toutefois bien pr^cise, s'est ralli^e en principe, k la th6o- 
rie qui fixe la nationalit^ d'aprös le sifege social. 

Quant ä la dötermination de ce sifege social, la Cour a 
jug6 (1) qu'on doit consid^.rer comme tel, notamnaent, le 
Heu oü celle-ci se fait adresser sa correspondance, d'oü 
eile tire tous les efFets qu'ellc met en circulation ; d'oü 
encore eile adresse des lettres de convocation ä ses cr^an- 
ciers pour leur proposer un arrangement amiable n^ces- 
site par sa Situation pröcaire... 

Pr6c6demment, le 14 f^vrier 1863, la Couravait juge 
qu'on doit consid^rer comme le lieu oü la soci^t6 a son 
principal Etablissement et par suite son si^ge social v6ri- 
table, celui oü se fönt ses principales affaires et se traitent 
ses principaux intöröts. 

(n Arröt du 21 janvierl875, Journal Clunet, 4875, p. 345 et suiv. 

115. — Les mftmes principes sont appliquEs dans des 
arröts de la Cour de Cassation du 12 fövrier 1881 : « Le siögc 
principal d'une soci^te concessionnaire d'un chemin de fer 
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stausi^gesocialetnonau lieud'exploitation » ;du 30jan- 
yier 1882 : « Le principal Etablissement de la soci^tE est 
au lieu du si^ge social, d'ou Emanent ladirection et le con- 
tr6le, oü les assemblEes des actionnaires et le Conseil 
d'administration se räunissent, et non pas au lieu oü cette 
soci^tE a son usine unique, sous la direction d'un agent 
r^vocable au gr6 du Conseil d'administration et recevant 
ses ordres. » 

De m^me encore, nous lisons dans Tarröt de la Cour de 
Cassation du 9 aoüt 1881 : « Le principal Etablissement 
d'une sociEtö se confond avec le siäge social lorsque c'est 
k ce si5ge qu'on trouve la direction des affaires de la so- 
ciEtE; spEcialement, lorsque c'est du si^ge social que par- 
tent les Instructions et les ordres au personnel, les Con- 
ventions passEes avec les fournisseurs, les marchEs conclus 
pour la vente des Sucres, les avis d'expEdition aux ache- 
teurs, la crEation et le mouvemenl des effets de commerce 
destinös ä regier les affaires de la sociEtE ;et enfin, lorsque 
c'est au siöge social que se rEunissent les assemblEes gEnE- 
rales et le conseil de surveillance. 

« Et cettes ituation n'est pas modifiEe par Texistence dans 
un arrrondissement diffdrent de Tusine pour Texploitation 
de laquelle la sociEtE a 6t6 crEEe. » 

Plus röcemment, la Ghambre des requfttes dans un blttH 
du 29 mai 4 898 (1 ), a döcidä que Ton doit considErer comme 
une sociEtE fran^aise la sociEtE qui, formte en France, y 
a son siöge social, alors m6me qu'elle a pour objet Texploi- 
tation de biens situös ä Tötranger (2) (3). 
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(i) Jourml Clunet, 1898, p. 756. 

(2) Gf. tribunal de Nevers, 15 d^cembre 1896, Journal Clunet, 1892, 
p. 1023 ; Gass. req., 22 döcembre 1896, Journal Clunet, i897, p. 364. 

(3) Dans Taffaire du Gr^ditfoncier suisse, la question de la natio- 
nalit^ des soci^t^s a regu une Solution pareille en France et en 
Suisse. 

I/artide 6 du trait^du i5 f^vrier 1869dit : « Lafaillited'un Pran- 
gais ayant un etablissement de commerce en Suisse, pourra ^tre 
prononcee par le tribunal de sa r^sidence en Suisse et reeiproquement 
Celle d'un Suisse pourra ^.tre prononcee par le tribunal de sa r^si- 
dence en France. » 

La Soci^te du Credit foncier suisse ayant fait faillite, le tribunal de 
Gen^ve, par application de cet article, prononga le jugement de 
faillite. 

Presque en meme temps, le tribunal de commerce de la Seine, 
saisi Sgalement de Taffaire, rendait une decision analogue. 

L'afTaire fut portee devant le Gonseil federal de ßerne qui, en se 
ralliant ä la jurisprudence de la Gour de Cassation de France en ma- 
ti^re de ßxation de la nationalit^ des societes, declara qu'entre les 
deux juridictions, il fallait choisir cellequi se Irouvait au v^ritable 
si^ge social, au lieu oü 6tait le centre des affaires, et non au lieu oü, 
pour ^cbapper aux rigueurs de la loi frangaise, la sociöt^ avait fix6 
sa r^sidence. 

En cons^quence, les tribunaux suisses füren tdessaisis de rafTaire 
(arrSt du Conseil federal du 21 janvier 1875). 



CHAPITRE II 

DES PERSONPJES MORALES ETRANG^RES, DANS LES PATS 

AUTRES QUE LA FRANCE. 



116. — Avant d'abordor Tobjet de ce chapitre, il nous 
parait utile de pri^senter eertaines observations göoörales 
qui serviront fr^quemment h expliquer les diff^rences et 
möme les contradictions que Ton pourra relever entre les 
difF^rentes legislations relatives ä la condition des per- 
sonnes morales ^trangferes. 

II est facile de constater que dans la d^termination de 
cette condition, la question politique ou 6conomique a 
jou6 un grand röle soit dans T^laborationdesdispositions 
l%ales, soit dans les arrfets de la jurisprudence. Le lögis- 
lateur comme le juge, ne se sont pas inspirds principale- 
ment du point de vue purement doctrinal et philosophi- 
que en cette matifere ; ils se sont pr6occup6s surtout des 
cons^quences que telles on telles d^cisions legislatives 
ou judiciaires sont susceptibles de produire au point de 
vue de la Situation politique et ^conomique du pays. 

II nous semble mftme qu'il n*est pas t^m^raire d'affir- 
mer que dans certains Berits de savants remarquables, 
cette pr^occupation n'est pas absente. Sans remonter jus- 
qu'ä la cöntroverse qui s'^tait 6lev6e entre deux illustres 
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savants, Grotius et Seiden, oü chacun d'eux, certes avec 
une entiöre bonne foi, avait ^rige en doctrine scientifique 
et internationale les theories dont Tapplication ötait par- 
ticuliferement favorable au pays auquel il appartenait, on 
peut remarquer dans le droit contemporain, la formation 
de doctrines nationales. Celas'expliqued'ailleurspar l'ex- 
trfeme complexit^ des questions qui se rattachent, soit au 
droit international public, soit au droit international 
privö. 

Certes, h notre avis, le d6veloppement de la force de 
chaque nation, ce d^veloppement se produisant m6me ä 
la suite de heurts et de violations de droits, constitue un 
6l6ment indispensable, Tölement essentiel, dans les pro- 
gr^sdu droit des gens. C'est, par Tötablissement progres- 
sif d'une 6galit^ relative que les relations entre Etats se 
fonderont de plus en plus sur le droit. Chaque souverainet(^, 
dans toutes les questions qui pr^sentent un caract^re po- 
litique ou ^conomique vital, se pröoccupe avant tout de 
ce qui est susceptible de provoquer le d^veloppement de 
ses forces morales ou materielles. 11 est assur^ment juste 
et raisonnable qu'elle 6carte Tapplication d'une doctrine 
scientifique d'une vörit^ absolue, mais qui ne tient pas 
suffisamment compte des contingences politiques ou 
^conomiques, et dont Tapplication peut produire son 
affaiblissement ä ces deux points de vue. Aussi nous 
expliquons-nous ais^ment les diff^rences nombreuses et 
importantes que, notamment, les diff^rentes l^gislations 
europ^ennes contiennent au sujet des personnes morales 
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^trang^res, comme des soci^t^s commerciales 6trang^- 
res. 

Au point de vue ^conomique, certains pays dont le 
commerce est extrömement ^tendu, qui, pour Taccroisse- 
ment de ce dernier, ont besoin de Tc^tablissement g^m^ral 
du r(^gime du libre-^change, et oü d'ailleiirs, la puissance 
^conomique de la nation est teile qu'on ne saurait redou- 
ter une main-mise quelconque de la part de T^tranger, 
ces pays adoptent la doclrine liberale, pr(^sontant m^me 
un caract^re cosmopolite. 

Mais, dans ceux oü, le commerce et Tindustrie sont en- 
core dans les premi^res phases de leur ddveloppement, 
oü Tignorance et Tinexpörience de la population nöcessi- 
tent r^tablissement de la tutelle des pouvoirs publics, 
on comprend qu'il y rögne gen(5ralement ud regime de 
protection. 

Les soci^t^s commerciales etrangöres, pourvu qu'elles 
soient legale mentconstitu^es, seront g^n^ralement admi- 
ses de plein droit dans les premiers pays. Elles y jouiront 
d'un nombre variable de droits. Et pour qu'elles y aient 
en principe la possession de la totalit^ des droits qui sont 
accord^s aux soci6t^s nationales, il leur suffira de remplir 
les conditions d'ordre public que le I6gislateur a imposöes 
k ces derni^res, notamment les formalit^s d'enregistre- 
ment et de publicit6. 

Dans les autres, la soci^tß 6trang^re n'aura en principe 
aucune personnalit6. Pour qu'elle y jouisse de Texistence 
lögale afin de pou voir figurer dans une instance judiciaire. 
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il lui faudra obtenir des pouvoirs territoriaux l'autorisa- 
tion que ceux-ci confferent, soit par mesure individuelle, 
soit par mesure coUective. Cette autorisation ne suffira 
pas toujours pour que les societ6s 6trangferes puissent y 
faire des Operations. Pour cela, une nouvelle intervention 
de Tautorite locale sera n^cessaire et, dans ce cas, c'est a 
titre individuel que Tautorisation est toujours aceord<^e, 
apr^s une demande speciale suivie d*enqu6te. Parfois, la 
sociöte 6trangöre ainsi autoris6e, n'a pas seulement ä sa- 
tisfaire aux conditions g^nörales impos6es par les iois, 
mais encore, eile doit respecter les prescriptions spe- 
ciales qui sont contenues dans Tacte portant autorisa- 
tion. 

On peut dire que TAngleterre et la Russie repr^sentent 
ces deux types oppos6s. Nous avons vu qu'en France, si la 
loi de 1 837 consacre la nöcessite de Tobtention de Tautori- 
sation gouvernementale pour que les sociales etrangferes 
puissent exister en France, d'autre part, le seul accom- 
plissement de cette formalit6 suffit pour que les societ6s 
etrangöres jouissent en principe en France de tous les 
droits que leur conföre leur l^gislation nationale. Nous 
avons vu ^galement que cette condition des societ6s 6tran- 
g^res est justementcritiquöe par les öminents professeurs 
Lyon-Caen et Renault, qui demandent, d'une part, que les 
societes etrangferes, m6me non reconnues en France, 
soient assujetties aux conditions de publicite et autres que 
la loi frauQaise impose aux soci6t6s nationales. 

Nous avons ^galement vu que, pour des raisons multi- 
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ples» notamment par suite de Timportance rcstreinte des 
soci^t^s en nom collectif et en commandite, et de la grande 
analogie que prösentent les diff^rentes l^gislations ä 1'^- 
gard de la r^glementation de ces soci6t6s, Texistence in- 
ternationale de celics-ci est universellement admise. La 
question ne donne lieu k des difticult^s que lorsqu^on 
s'occupe de la eondition des soci6t6s anonymes ^tran- 
göres . 

Quant aux autres personnes morales, en dehors decon- 
sid^rations de Tordre 6conomique, c'est surtout la ques- 
tion politique qui influe sur leur eondition h Ti^tranger. 
Et ici, ä la diff^rence des soci^tös commerciales ötrang^- 
res, il semble rationnel que, dans certains Etats, l'exis- 
tence legale mfime leur soit refus^e. En effet, s'il n'y a nul 
inconvönient & ce qu'une soci6t6 6trangfere, m^me ano- 
nyme, puisse ester en justice devant les tribunaux etran- 
gers pour des Operations conclues dans des pays autres 
que ceux oü eile veut plaider, on peut concevoir que 
certains pays aient des raisons de redouter toute mani- 
festation d'activit^ de certaines personnes morales ötran- 
gferes (1). 

(1) Voir les d^veloppements que nous avons consacr^säla recon- 
naissance des personnes morales etrang^res dans la premiere par- 
tie de cette 6tude (section I du chapitre !<>'). 



SEGTION 1 . - Anglelerre. 



H7. — En Anglelerre^ les soci^t^s anonymes, corpora- 
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tions et autres Etablissements, dit M. Westlake (1), jouis- 
sant de la personnalite juridiqiie, en vertu d'une lEgislation 
ou d'une autoritE 6trangöre, peuvent ester en justice en 
Angleterre. Ils jouissent au moins de tous les droits qui 
n'impliquent pas, öcrit M. Westlake, la permission d'agir 
eh Angleterre dans la capacite des personnes juridiques^ 
comme par exemple de voir prot6ger leurs marques de 
fabrique. Les personnes morales ötrangöres I6galement 
constitu6es pourrontdonc agir devant les cours anglaises, 
soit comme demanderesses, soit comme d^fenderesses. Et 
ce sont leurs lois personnelles qui dötermineront leur 
capacitö (2) (3). 

On sait que les pr6c6dents jouent un grand röle dans la 
formation du droit anglais. M. Alderson Foote (4) cite le 
cas d'une compagnie de navigation liollandaise qui, en 
1734, figurait comme d^fenderesse dansune instanceju- 
diciaire en Angleterre et fut invit^e ä produire les docu- 
ments propres ä 6tablir qu'aux termes des lois hollan- 
daises, eile constituait dans sonpays une Corporation ; les 
tömoignages suffisants ayant 6t6 produits, eile fut admise. 
11 est ä remarquer qu'ä cette dpoque, la personnalite 
n'appartenait en Angleterre qu'aux seules corporations, 
c'est-ä-dire h ces personnes morales cr^Ees soit par un 
acte du Parlement, soit par un d^cret de la Gouronne, 
soit par la common law (5). Ces corporations seules pou- 
vaient figurer en leur nom propre devant les tribunaux 
comme demanderesses ou comme döfenderesses ; tandis 
que,pour les autres groupements, notamment les soci^t^s, 
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la demaude comme la d^feuse devaient ^tre faites au nom 
de tous les membres de Tassociation. 

(i) WeslUke, La doclrine aaglaise en matiere de droit internatio- 
nal, Journal Clunet, 1882, p. 19. 

(2^ Le regime d'une personne artificielie, dil M. Westlake, doit 
se d^terminer d'apr^s la loi k iaquelle eile doit son existence, quand 
il s'agit de sa personnalite, ou des relations de ses membres. Si, 
dans d^autres pays, eile entre en relations avec des tiers, la pre- 
miere question k se faire est, si, en vertu des lois de ce pays, il lui 
est permis d'agir comme personne juridique. Dans i'afürmative, ses 
Operations doivent demeurer sur le möme pied que Celles qui sont 
accomplies par les personnes naturelles domicili^es k i'^tranger. 

(3) Gf. Haute Cour de justice, division du banc de la Reine, 
13 mai 1892, Journal Clunel, 1893, p. 428. 

(4) Alderson Foote, De la condition legale des soci^t^s ^trangeres 
en Angleterre, Journal Clunety 1882, p. 473. 

(5) Aujourd'hui encore un grand nombre de personnes morales 
qui sont reconnues et dont Texistence est r^glement^e par la plu- 
pari des l^gislations conti nentales, ne sont pas pr^vues par la loi 
anglaise, Cela ne les empdche pas de jouir en Angleterre du ben^- 
fice de la personnalite, pourvu toutefois qu'elles soient l^galement 
constitu^es et qu*elles agissent dans les limites fix^es par la loi qui 
les a cr66es. 

Gf. Alderson Foote, op. cU,, p. 469. 

118. — De m^me eacore, la Cour anglaise devant Ia- 
quelle veut agir une personne moralc ^trangfere, et qui 
dura h se prononcer sur Texistence ou Tinexistence d'une 
personne morale ötrangfere, consultera uniquement les 
dispositions de la loi ötrang^re dontrelfeve celle-ci. Ainsi, 
la loi anglaise reconnalt en dehors des corporations agre- 
gate, fond^es sur une association d'hommes, des corpora* 
tions sole, c'est-ä-dire des corporations incarn^es en un seul 
individu ; ainsi en est-il du roi, des chanceliers, des uni- 
versit^s, des 6vd.ques, des vicaires* 
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La Cour anglaise, en vertu de la rfegle de la personna- 
lit6 de la loi qui a constitu6 la personne morale, ne recon- 
naitra pas de caract^re corporatif, par exemple, ä un 
evÄque 6tranger si la loi nationale de ce dernier ne lui ac- 
corde pas ce caract^re. Ainsi encore, lorsque les membres 
d*une corporalion ne sont pas individuellement tenus des 
actes de la Corporation, par la loi dont d<5rive la person- 
nalitö de celle-ci, ils ne peuvent pas 6tre poursuivis en 
Angleterre pour les actes accomplis par la Corporation (i). 
11 faut 6galement decider, par application du m^me prin- 
cipe, que si, d'apres les lois du pays oii eile a 6t& cr66e, 
une Corporation etrang^re est incapable d'accomplir cer- 
tains actes ou de conclure certains contrats, ces actes ou 
contrats seront consid6res comme nuls en Angleterre. 

(1) Westlake, Private International Laiv, § 67, p. 338. 

H9. — Mais la capacitö des personnes morales ötran- 
göres sera restreinte par les dispositions de la loi anglaise 
considörant comme nuls ou ill^gaux les memes actes ac- 
complis par des corporations anglaises. Ainsi, si la Corpora- 
tion ^trang^re est capable, d'apres sa legislation nationale, 
d'acqu6rir et de possöder des immeubles (1), eile pourra 
se rendre propriötaire en Angleterre. Mais il ne suffira 
pas de remplir dans ce cas les formalitös que lui impose 
sa legislation nationale ; il faudra ögalement qu'elle satis- 
fasse ä Celles que la loi anglaise a prescrites h Tögard des 
corporations anglaises. Elle doit obtenir Tautorisation du 
pouvoir royal, car cette nöcessite est d'ordre public inter* 
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national (2) (3). II faut ajouter que les restrictions conte- 
nues notamment dans l'acte 5 et 6 Will. IV. Gap. 76, 
amendö parTacte 6 et 7 Will. IV. Cap. 104, ainsi quc 
dans Tacte 4S et 46 Vict. Gap. 50, sont applicables- aux 
personnes morales (^trang^res. 

La Corporation ^trang^re est 6galemcnt soumise aux lois 
anglaises d'impöts et de proc^dure. Ainsi, ä ce dernier 
point de vue, c'est ce qu'ad^cidä le Judicature Act de 1875 
en d^cidant notamment que les dispositions r^glementai- 
res ^tablies par cet Act, relatives ä la notification des or- 
dres de comparution hors du ressort, s'appliquent aux 
actions intent^es contre une Corporation ^trangfere. 

Au contraire, il faut d^cider qu'une Corporation sole 
ötrangöre pourra poss^der des meubles en Angleterre,alors 
qu'une pareille Corporation anglaise ne peut pas en acqu^- 
rir. Cette interdiction de la loi anglaise, pr^vue ä l'^gard 
des corporations anglaises, nUnt<^resse pas Fordre public. 
En effet, cette disposition n'a en vue que des consid^ra- 
tions d'ordre priv6, telles que la perte des objets mobiliers, 
leur det^rioration, la fr^quence des contestations qu'ils 
soul^vent, notamment entre la succession et les exöcu- 
teurs testamentaires du d^funt. 

(1) C'est seulement depuis FAct de 1844 que les ^trangers peu- 
vent acquörir en leur nom des droits im mobiliers en Angleterre. Et 
encore k cette ^poque, leur capacit^ 6tait restreinte. lls ne pouvaient 
que louer ou aequ^rir des immeubles n^cessaires k leur habitation 
ou ä rötablissement de leur commerce ou de leur Industrie, et seu- 
lement pour 21 ans. Antörieurement ä cet Act, toute possession 
d'immeubles par les ötrangers 6tait nulle et ces immeubles ^taient 
sujets k la confiscation royale. La loi du 42 mai 1870 (Act to amend 
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the law relative to the legal condition of aliensand British subjects), 
33 et 34, Victoria, cap. 14^ a assimile ä cet egard la condition des 
etrangers a Celle des regnicoles. Desormais^ Fetranger peut ac- 
querir, posseder^ transmettre par tous les moyens 16gaux, les biens 
mobiliers comme les biens immobiliers. 11 faut observer que des 
avant les Acts de 1844 et de 1870, les etrangers avaient en Angle- 
terre la libre disposition des objets mobiliers. Gf. Lehr, Droit 
civil anglais, p. 26. 

(2) £n vertu de la common law, dit Stephens, apr^s ßlackstone 
[Stephens new commentaries of the law of Englandf 13« edition, 1899, 
t. in, p. 335), une Corporation est aussi capable d*acqu6rir des im- 
meubles que tout individu. Toutefois, il a toujours ^te n^cessaire 
pour les corporations d'obtenir Tautorisation royale h cetSgard; car, 
comme le roi est le souverain seigneur de tout lief, il ne doit pas 
perdre, si ce n'est de son propre consentement, son droit ä recueil- 
lir les successions en desherence, ainsi que d'autres produits feo- 
daux, par suite des acquisitions faites par des personnes qui ne 
meurent pas. 

(3) Cf. Dicey et Stoquart, Le Statut personnel anglais, t. U, p. 344, 
et les arrSts cites. 



120. — L^Etat 6tranger, comme toutes les personnes 
morales 6trang^res, jouit en Angleterre de Texistence 
lögale de plein droit. II n'est pas contestö que la recon- 
naissance politique d'un Etat entraine sa reconnaissance 
comme personne civile. L'Etat ^tranger, dit M. West- 
lake (1), jouit en Angleterre de la protection des tribu- 
naux anglais, pour tous ses droits civils. 11 faut ajouter 
que les dispositions de la loi anglaise qui relövent de Tor- 
dre public international, lui sont applicables, nolamment 
Celles de la loi sur la mainmorte. 

(1) Westlake, La doctrine anglaise en matiere de droit interna- 
tional prive, Journal Clunety 1882, p. 8. 



121. — En droit anglais, le domicile de toute corpora- 

H. — 10 
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tion est lelieu que la loi considfere comme 6tant le centre 
de ses afTaires. S'agit-il d'une sociöt^ de commerce? Son 
domicilc scra le lieu oü eile a stabil ses bureaux. S'agit-il 
de tonte autre personne morale, c'est le lieu oü se trouve 
le sifege de son administration(l). Parcons^quent, sp^cia- 
lement a Tögard d'une sociötö de commerce, le domicile, 
et par suite la nationalit<^ n'est pas fixöe d'apr^s le lieu 
oü eile a son centre d'exploitation. 

(i) Cf. Dicey et Stocquart, op. ct(., t. I, p. 8, 186 et suiv. ; Phil- 
limore's commentaries on International law, 3* 6d., t. IV, p. 142 et 
suiv. 

122. — D*apr^s la jurisprudence ant^rieure ä la Pro- 
mulgation de la loi sur les sociätös de 1900, une associa- 
tion pouvait se faire enregistrer en Angleterre (1), m^me 
si tous les associ6s6taient 6trangers, qu'ils r^sidassent au 
dehors, et que Tobjet principal de leur entreprise se trou- 
vM ä l'ötranger. Les dispositions de la loi de 1900 (2) ne 
sont pas en contradiction avec cetto jurisprudence. 

(1) Cf. Alderson Foole, op, cit., p. 487. 

(2) LaCompanie*8 Act de 1900 (63 et 64 Vict. c. 48} se distingue 
par une reglementation de la condition des soci^t^s, plus severe que 
Celle qui existail pr^cedemment. £lle marque une sorte de reaction 
et de retour vers des id^es moins liberales par Tetablissement d'un 
certain nombre de mesures de garantie prises dans Tint^rSt des 
tiers et des actionnaires. 

123. — Nous avons vu que les soci^t^s ötrang^res, ainsi 
que toutes les autres corporations ^Irang^res, röguli^re- 
ment formöes, jonissent, en Angleterre, du droit d'ester 
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en justice soit com me demanderesses, soit comme döfen- 
deresses. 

Ce droit qui, d'aprös la jiirisprudence anglaise, rösulte 
pour elles de la common law^ est confirm^ par les difF^rents 
trait^s que i'Angleterre a conclus avec certains Etats 6tran- 
gers relativement ä la condition des soci6t6s 6lrang^res 
en Angleterre. Ainsi, nous avons vu que, d'aprfes Parti- 
cle i®"" du traitö du 30 avril 1862, toutes les compagnies 
et autres associations commerciales, industrielles ou finan- 
Gxhve^^ constituiesoMautorisees^ suivant les lois particu- 
liäres ä Tun des deux pays, jouissent de la facultö d'exercer 
tous leurs droits et d'ester en justice devant les tribunaux, 
soit pour intenter une action, soit pour y d6fendre, dans 
toute r^tendue des Etats et possessions de l'autre puis- 
sance sans autre condition que de se conformer aux lois 

r 

des dits Etats et possessions. Des Conventions semblables 
ont 6t6 conclues par TAnglcterre avec la Belgique (traitö 
du 13 novembre 1862), avec l'Italie (trait6du26novembre 
1867), avec TAUemagne (trait6 du 27 mars 1874), avec la 
r^gence de Tunis (trait^ g6n^ral de 1875, art. 16), avec 
l'Espagne (4avriH888). 

II faut remarquer que dans les Iraitös passös avec TAI- 
lemagne et avec la Tunisie, il se trouve une clause addi- 
tionnelle qui est absente dans les autres trait6s et d'aprfes 
laquelle « une soci6t6 ou association de ce genre (c'est-ä- 
dire ^trangöre), stabile sur leterritoire de Tun ou de l'au- 
tre des pays contractants ne sera admise ä y faire le 
commerce ou ä y exploiter son entreprise que si eile se 
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conforme aux conditionsimposöes par la loi de ce pays ». 

124. — En sommc on peut dire que les personnes mo- 
rales ötrangöres, sp^cialement les sociöt^s commerciales 
ötrang^res jouissent en Angleterre de la tol^rance la plus 
large. En nous röf^rant aux observations que nous avons 
prösentöes au commencement de ce chapitre, nousdirons 
que les inU^rÄts ^conomiques de TAngleterre sont en ce 
sens ; et c'est parce que, poss6dant une Industrie extr^me- 
ment active, il y a pour eile une necessitd majeure ä ce 
que ses relations ^conomiques se döveloppent, qu'elle a 
adoptö notamment k T^^gard des sociötös ^trang^res le 
rc^gime qui consacre la plusgrande libertö. On peutajouter 
que, au point de vue du danger ^conomique, la puissance 
commerciale et industrielle de l'Angleterre la met au- 
dessus de toute crainte ä cet 6gard. Les mömes raisons 
qui fönt naltre des appröhensions dans l'esprit de certains 
gouvernemonts continentaux, serviraient peut-6tre en 
Angleterre h bannir ces craintes (1). 

(4) Ce que nous lisons dans la doctrine anglaise confirme ces 
observations. II y a des operations,dit M. Wesllake, Private interna- 
tional law, § 306, p. 336), qui ont un caractäre essentiellement in- 
ternational, telles que les Operations de transport entre deux pays ; 
et 11 ne serait pas possible de refuser a une societ^ de chemlns de 
fer ou de navigation, personniü^e dans un de ces pays, le droit 
d'avoir une agence dans Tautre pays, et d'y contracter en vue de la 
realisation de Tobjet social. 
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SEGTION II. — Allemagne. 

125. — En Allemagne, d'apr^s Tarticle 10 de laloi d'in- 
troduction au nouveau Code civil de l'Empire, une asso- 
ciation appartenant ä un pays ötranger, et possödant la 
personnaIit6 juridique d'aprös les lois de cet Etat, et qui 
ne pourraitacqu^rircette personnalit6 en Allemagne qu'ä 
la condition de se conformer aux prescriptions des articies 
21 et 22 du Code civil, sera, nöanmoins, considdröe comme 
capable quand sa capacitö aura 6t6 reconnue par d^cision 
du Gonseil f^d^ral. Les dispositions relatives aux soci^tes 
ainsi que la rfegle de Tarticle 34 alin^a 2, du Code civil, 
s'appliquent m6me aux associations ötrang^res de cette 
cat^gorie. L'article 21 porte qu'une association, dont 
Tobjet n est pas (^-conomique, n'acquiert la capacitö juri- 
dique que par son inscription sur leregistre des Soci6t6s, 
tenu au greife de rAmtsgericht (tribunal cantonal) com- 
pötent. Quant ä Tarticle 22, qui d^clare que les soci^tös 
dont le but est öconomique, acqui^rent, en Tabsence de 
prescriptions speciales, la capacit6 juridique par une con- 
cession de TEtat. Cette concession depend des autorit^s 
de TEtatdans le territoire duquelellesontleur siöge. En- 
fin Tarticle 34, alinöa 2, ditque, lorsquedes engagements 
sont pris au nom d'une soci6t6 d^pourvue de capacitö ju- 
ridique, laresponsabilit^, qui peut rösulter de ces engage- 
ments, incombe ä celui qui les a pris, ou soiidairement 
aux diverses personnes qui les ont pris (1). 
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(1) L'articie 2237 du second projet de Code civil ailemand disait : 
u la personnalit^juridique doit ötre appr^ci^e d 'apres la loi du pajs 
oü la personne morale a son si^ge. Une association (Verein) qui, d'a- 
pres la loi allemande, ne peut obtenir la capacile juridique que 
moyennant une inscriplion sur le registre des associalions ou une 
autorisation du gouvernemenl, n*est r^put^e capable, si eile a son 
siöge ä r^tranger, qu*autant que sa capacit^ est reconnue dans Tun 
des Etats conf^d^r^s ; la reconnaissance et le retrait de reconnais- 
sance sont r6gis par la l^gislationdudit Etat. » 

Cet articie n'a pas ete maintenu dans le texte final du Code 
civil. 

126. — Ainsi qu'on le voit, ces textes ne s'appliquent 
ni aux personnes morales publiques ötrangöres^ ni aux 
Etats ^trangers, ni aux sociötös commerciales 6trangöres. 
II est admis en Allemagne, comme gön^ralement en Fran- 
ce, en Belgiquc, par la doctrine et par la jurisprudence, 
que les Etats 6trangers et leurs fractionnements ou subdi- 
visions : provinces, communes, bureaux de bienfaisance, 
en un mot tous les Etablissements pubiics ötrangers jouis- 
sent de la personnalitE. Quant aux soci^t^s commerciales 
Etrangferes, celles-ci sont rögies par des dispositions spe- 
ciales que nous allons bientöt studier. 

Mais les associations Etrangferes dont s'occupe Tarticle 10 
ne poss^dent pas de piano Texistence legale en Allemagne. 
EUes sont inexistantes tant qu'elles n'ontpas obtenu Tau- 
torisation du Conseil F6d6ral.Au moyen de cettemesure, 
la l^gislation allemande avoulu Etablir une sorte d'6galit6 
entre la Situation des associations ailemandes de cette 
catögorie et les associations ötrangöres de mftme nature. 
Les premi^res, astreintes ä Taccomplissement d*une for- 
malite au sujet de laquelle elles sont soumises ä Tapprö- 
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ciation de Tautoritö compötente, peuyent se voir refiiser 
renregistrement. Les secondes nesont pas tenues d'obte- 
nir leurinscription sur leregistre des sociöt^s, mais elles 
doivent justifier de Tobtention d'une autorisation que le 
Conseil föderal ne leur accorde qu'en connaissance de 
cause. C'est direqu'il peut la leur refuser. Etdans ce der- 
nier cas, l'association ötrang^re est assimilöe aux asso- 
eiations allemandes qui ne jouissent pas de la personna- 
lit6 eivile. Elle ne peut pas notamment ester en justice. 
Toutefois les dispositions de Tarticle 54, alinöa2^ luisont 
applicables. 

1 27. — Les lois qui sont relatives ä l'ötat et ä la capacit^ 
despersonnes 6trang^res forment un Statut personnel.G'est 
la une application des principes que pose en termes g6n6- 
raux Tarticle 7 du Code civil : « la capacit^ d'agir d'une 
personne est appr^ciöe d'aprfes les lois de TEtat auquel 
eile appartient ». Mais cette disposition comporte des ex- 
ceptions remarquables. L'articie 7 lui-m6me dans son 
alin6a 3 döclare : « Lorsque Tötranger accomplit en AUe- 
magne un acte juridique pour lequel il est incapable ou 
d'une capacit6 restreinte, il est tenu pour capable relati- 
vement ä cet acte juridique au cas oü il le serait d'apr^s 
la loi allemande. Cette disposition ne regoit pas d'applica- 
tion en ce qui concerne les actes juridiques familial ou 
de succession, ni quant aux actes par lesquels il dispose 
d'imraeubles situ6s en pays 6tranger. « On reconnait lä 
une application de la th^orie du domicile qui 6tait la 
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th^orie rägnante en AUemagne jusqu'ä la Promulgation 
du nouveau Code civil. Les dispositions de la nouvelle 
l^gislation allemande qui concernent le droit international 
priv^ sont bas^es sur le principe de la nationalit^. On voit 
qiie cela n'est pas absolu. 

C est encore une preuve de cette survivance que Ton 
trouvo dans l'article 23 du Code civil aux termes duquel, 
une association ^traugfere, n'ayant pas son siöge sur le 
territoire allemand et qui nejouit pasdelapersonnalit^ 
d'aprfes sa loi nationale, peut Tobtenir en vertu d'une d6- 
cisionduConseilf^d^ral, quand la lögislation de FEmpire 
ne la soumet pas ä des ^^gles speciales. 

L'article 30 du Code civil contient une disposition ana- 
logue ä Tarticle 3 du Code civil frauQais : « L'application 
d'une loi ^trang^re est exclue lorsque cette application se 
heurterait contre les bonnes mteursou contre le but d'une 
loi allemande ». 

128. — Les acquisitions faites par les personnes morales 
6trangferes sont d'une fagon g^nörale soumises ä Tautori- 
sation gou vernementale dans les divers Etats de T AUema- 
gne. Cette mati^re n'estpas röglement^e parle Code civil. 
Elle est abandonn6e h Tappräciation des l^gislations lo- 
cales. 

D'aprös la loi prussienne du 23 fövrier 1870, les dona- 
tions ou legs faits en faveur des personnes morales natio- 
nales ou ötrang^res, doivent 6tre approuv^es par le roi 
ou, par l'autorit^ dölögu^e par celui-ci, quand la valeur 
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de la Iib6ralit6 est au-dessous de i .000 thalers (3.750 fr.), 
peu Importe que la lib^ralitö consiste en objets mobiliers 
ou en objets immobiliers (art. 2). D'apr^s Tarticle 4 de la 
möme loi, « il n'est pas d6rogö par la präsente loi aux 
anciennes prescriptions r^gissant Tacquisition des im- 
meubles par des corporations et autres personnes juridi- 
ques, indigönes ou ötrang^res ; la sanction definitive ap- 
partiendra toujours ä Tautoritö administrative, sansqu'il 
y ait ä se pre^occuper du titre de la mutation ou du taux 
de celle-ci » . Ce texte signifie notamment que le droit de 
main-morte est toujours en vigueur etque lesdispositions 
de la loi du 4 mars 1846, relatives aux provinces de la 
Vieille-Prusse, ne sont pas tomb^es en d6su6tude. Ainsi, 
d'apr^s cette derniöre loi, les corporations et autres per- 
sonnes juridiques ätrangferes , ne peuvent acqu^rir des 
biens immobiliers sur le territoire de la Vieille-Prusse, 
que moyennant Tautorisation royale. Peu importele titre 
de i'acquisition ou le taux de celle-ci/ Une amende pou- 
vant s'6lever ä trois cents thalers (1.12S fr.) et l'empri- 
sonnement, si TinsolvaMlitö du contrevenant est consta- 
t^e, frappent en outre ceux qui se prötent ä la dölivrance 
de la donation ou du legs avant le prononcö du jugement 
de Tautoritö comp6tente. La loi prot^ge d ailleurs les in- 
törÄts des tiers. 

L'instruction generale relative aux formalitös ä remplir 
par les Etablissements publics et autres personnes morales 
pour obtenir la reconnaissance legale de leurs acquisi- 
tions, complfete les dispositions de la loi de 1846, en r6- 
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glant la mission de Fautorit^ charg^e de Tenquftte. Gelle- 
ci aiira äse pr^occuper de la question de savoir si, au 
point de vue öconomique comme au point de vue des in- 
t6r6ts sociaux, la lib^ralit<§ ne donne pas lieu k des incon- 
vßnients graves, si le donateur ou le testateur n'a pas 
m^conuu le droit de ses proches ou I6s6 ceux des tiers. 
Enfin, Tautoritö comp6tente devra s'inspirer d'une r^gle 
qui präsente une certaine analogie avec la r^gle de la 
sp^cialitö, que certains auteurs fran^ais appliquent aux 
acquisitions des personnes morales et quele Conseil dEtat 
parait avoir admis en France : les biens ainsi acquis ne 
doivent pas exender les besoins normaux des Etablisse- 
ments b^n^ficiaires. 

129. — Dans les pays allemandsoü le droit fran^ais est 
encore en vigueur, sp(§cialement en Alsace-Lorraine, Tap- 
plication faite par le Conseil d'Etat de France des disposi- 
tions delaloidu 14 juillet 1819 aux personnes morales est 
Egalement admise dans ces provinces. Ainsi qu'en France, 
les liböralitös faites aux personnes morales 6trangöres 
sontsoumises ä Tautorisation imposöe par Tarticle 910 du 
Code civil fran^ais. En Alsace et en Lorraine, c'est le 
Statthalter qui accorde cette autorisation. Mais si la va- 
leurde la disposition est sup6rieureä quinze mille francs, 
rintervention de l'Empereur est indispensable, aux ter- 
mes de Tordonnance du 5 niai 1873. 

130. — Dans le grand-duchö de Bade, la loi du 5 mal 
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i 870 d6clare que s'il s'agit d'actes k titre gratuit, quelle 
que soit la valeur de la chose donn6e ou I6gu6e, ces actes 
sont soumis ä rautorisation administrative. Aucune dis- 
tinction n'est faite ä cet 6gard entre les personnes morales 
indig^nes et les personnes morales ötrangöres, mais cette 
disposition ne concerne pasles soci6t6s par actions. 

L'6dit du 18 mai 1870conftre au ministre d'Etatla mis- 
sion d'autoriser les fondations nouvelles, quand le taux 
de la Iib6ralit6 est au-dessus de 3.000 marks (3.750 francs). 
Au-dessous de ce chiffre, c'est le ministre de Tlntdrieur 
qui est comp6tent ; et, Tapprobation de celui-ci suffit, 
quand il s'agit d'une donation ou d'un legs faits au profit 
d'une personne morale d6jä existante. 

D'apr^s la loi du 21 d^cembre 1871 (article 2), les cor- 
porations ^trangöres sont assimil^es aux corporations ba- 
doises, relativement ä Texercice de leur Industrie sur le 
territoire du grand-duche. Mais, le gouvernement grand- 
ducalest libre de soumettrela personne morale 6trang^re 
ä des prescriptions speciales, dans le eas oü l'Etat auquel 
eile appartient, appliquerait aux personnes morales de 
nationalit6 badoise un regime moins favorable qu'aux 
personnes morales indig^nes. 

131. — Dans le duchö de Saxe-AItenbourg, les person- 
nes morales ötrang^res r^guliörement constitu6es poss^- 
dent le droit d'ester en justice ; mais quant k Texercice de 
leurs droits, l'autorisation du gouvernement ducal est 
n^cessaire. 
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132. — Les Etats 6trangers jouissent de Texistence ci- 
vile en Allemagne. Ce point ne fait aucun doute. Mais 
faut-il d^clarer qirils peuvent acqu^rir libremcnt desim- 
meubles en Allemagne? Les diverses l^gislations alle- 
mandes qui se sontoccup^es de la possibilit6 pour les di- 
verses personnes morales de poss6der des immeubles en 
Allemagne, sont muettes quant aux acquisitions immobi- 
liferes faites par les Etats 6trangers. 11 est admis dans la 
doctrine, ainsique dans la jurisprudence allemande, qu*ä 
cet ögard les Etats 6trangers doivent 6tre assimil6s aux 
autres personnes morales ^trang^res ; c'est-ä-dirc que,s'ils 
sont capables de poss^der ces immeubles, ilssont d'autre 
part, soumis h la n^cessit^ d*obtenir Tapprobation des au- 
toritös comp^tentes (1) (2). 



(1) « Le droit des gens moderne a rompu avec la vieille conception 
qui mettait les 6trangers hors la loi, lui substituant le principe de 
i*assimilation pure et simple des forains aux indig^nes, en ce qui 
concerne leur capacit^ juridique. Teile est la r^gle. Elle comporte 
deux exceptions ; la premi^re vise le cas des mesures de retorsion ; 
la seconde, Tacquisition debiens immobiliers, le droit des gens, en 
effet, n*a pas encore 6rige en principe la libre accession des etran- 
gers k la propriet^ du sol... ä plus forte raison, pour les personnes 
morales etrangeres». Consultation fournie par la Facult6 de droit 
de Berlin ä l'occasion de la succession Zappa, J. Clunet, 1893, p. 731. 

(2) Gf. sur la condition des personnes morales etrangeres en Al- 
lemagne ; Keidel, Le Droit international prive dans le nouveau Code 
civil allemand, Journal Clunetj 1899, p. 25 et suiv. 

Alberic Rolin, Etüde sur les dispositions de droit international 
prive, du Code civil de l'empire allemand, Revue de droit interna- 
tional et de legislation comparee, 1899, p. 188 et suiv. 

E. Lehr, Le Droit international prive dans le second projet du 
Code civil allemand, Revue de droit international et de legislation 
comparee, 1895, p. 327 et suiv. 
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133. — Quant ä la condition des soci6t(§s 6trang^res en 
Allemagne, le Code de commerce ne contient que quel- 
ques rares dispositionsä leur ögard. Ainsi, d'apr^s l'arti- 
cle 201, § S, '< si le siege social se trouve ä l'ötranger, 
Texistence de la soci^tö en tant qu'anonyme, devra Mre 
mentionnöe dans la döclaration ; il en sera de möme de Ta- 
gröment de l'Etat, si Tobjet de Tentreprise ou Texploitation 
commerciale en Allemagne rendent cette formalit6 n6- 
cessaire. La döclaration contiendra les indications dont la 
publication est prövue par le paragraphe 4 du präsent ar- 
ticle » (1). 

On sait qu'en Alsace- Lorraine la loi du 30 mai 1837 est 
toujours en vigueur. 

A la diff^rence du droit d'ester, le droit d'exercer leurs 
Operations n'appartient pas de plein droit aux sociöt^s 
6trang^res. La jouissance de ce droit est considör^e com- 
me une question de police dont la Solution est r6serv6e aux 
lois de chaque Etat de la Conf^döration. 

Ce droit du l^gislateur local est constatö dans lesdiffe- 
rents trait^s diplomatiques qui ont etö conclus par Tem- 
pire allemand avec les autres puissances et qui dötermi- 
nent les conditions r(§ciproques des soci6t6s de commerce. 
Ainsi, Tarticle 4 du traitö de commerce germano-russe du 
10 f^vrier 1894 porte : « Les soci^t^s par actions et autres 
associations commercialcs, industrielles ou financi^res, 
domiciliöes dans un des deux pays, et äla condition qu'elles 
y soient valablement constituees, conformement aux lois 
en vigueur, seront reconnues comme ayant Texistence 16- 
gale dans Tautre pays et elles y auront notamment le droit 
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d'ester en justice devant les tribunaux, soit pour intenter 
une action, soit pour y döfendre. II est entendu toutefois 
que la stipulation qui pr^cfede ne concerne point la ques- 
tion de savoir si une pareille soci^t^ constitu6c dans Tun 
des deux pays sera admise ou non dans Tautre pays pour 
y exercer son commerce ou son Industrie, cette admission 
restanttoujours soumise aux prescriptions qui existent ou 
qui existeront ä cet ^gard dans ce dernier pays. En tout 
caSy les dites soci^t^s ou associations jouiront dans Tau- 
tre pays des mSmes droits qui sont ou seront accord^s aux 
soci^tös similaires d'un autre pays quelconque. 

II se trouve une clause analogue dans les trait^s conclus 
par TAUemagne avec Tltalie (1873), la Belgique (1874), 
la Grande-Bretagne (1874), rAutriche-Hongrie (1881), la 
Serbie (1883), l'Espagne (1883). Quant ä la France, on 
sait que, comme on Ta vu, dans le premier chapitre de 
cette partiedenotre^tude, les Conventions conclues avant 
la guerre de 1870 par la France avec la Prusse et quel- 
ques Etats de TAllemagne, aiinul^es par suite delad^cla- 
ration de guerre, avaient 6t6 remises en vigueur, par Tacte 
additionnel au trait6 de Franfort, du 6 döcembre 1871. II 
est incontestable que de mftme que les soci6t6s alleman- 
des appartenant h ces Etats jouissent actuellement de 
l'existence I6gale en France, les soci^t^s frangaises sont 
dans la mÄme Situation dans ces Etats. Mais celles-ci sont- 
elles ^galement admises dans les autres Etats de la Conf^- 
d^ration? Nous avons vu que la möme question avait 6t6 
soulev6e en France k propos de Texistence legale des so- 
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ci^tös badoises. Contrairement ä un arröt de la Cour de 
Paris du i«' juillet 1898, la Cour de Cassation de France, 
avait d^clar^, le i4 mars 1895, que toutes les soci6t6saIle- 
mandes sont reconnues en France en vertu de Tarticle 2 
du trait6 de Francfort. C'est une jurisprudence analogue 
qui prövaut en AUemagne. Ainsi les soci^t^s anonymes 
frangaises sont plac6es dans ce pays sur le möme pied que 
les autres sociöt^s ^trangöres, lesquelles peuvent justifier 
de Conventions diplomatiques speciales (2) (3). 

(1) Article 201, § 4 : la communication par laquelle la transcrip- 
tion est portee ä la connaissance du public renferrnera, en outre de 
la teneur de ladite transcription, les stipulations mentionnnees aiix 
paragraphes 2 et 3 de Tarticle 182 et dans lesarticles 183 et 185. Si 
la transcriplion relative ä une succursale est faite dans les deux 
annees qui suiventla transcription de la soci^t^ au registre de son 
siege, on publiera toutes les indications ^numerees k Tarticle 199 ; 
dans ce cas,on joindra ä la declaration un exemplaire de la publi- 
cation officielle effectu^e au siege social. 

Article 182. La teneur des Statuts doit Stre redigee en forme ju- 
diciaire ou notariee par cinqactionnairesau moins. Cet Instrument 
devra indiquer le montant des participations individuelles et, s'il 
est ^mis des actions de plusieurs cat^gories, la categorie de Celles 
souscrites par chacun. 

Les Statuts d^termineront : i° la raison sociale et le siege de la 
soci^te ; 2° Tobjet de Tentreprise ; 3o le montant du capital social 
et des actions de chaque categorie ; 4o la mani^re dont sera nomm6 
et röuni le comite de direction ; 5® les formesde la convocation de 
Tassembläe generale des actionnaires ; 6° la forme des Communica- 
tions ömanant de la Society. Les Communications qui doivent ^tre 
faites par voie d*insertion dans la feuille publique, doivent parattre 
dans le Moniteur de TEmpire. Les Statuts d^finiront en outre d'au- 
Ires feuilles pour cet objet. 

(2) A rinstar du gouvernement fran^ais qui appliquait le trait^ 
franco-suisse d'etablissement aux seules personnes naturelles 
suisses, c'est-ä-dire ä Texclusion des personnes morales de nationa- 
lit^ suisse, le gouvernement prussien donnant une interpr^tation 
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restrictive au traite d'^tablissement passö entre Ja Suisse el TAIle- 
magne le 3t mai 1890, refused'en appliquer les clause» aux Compa- 
gnies suisses d'assurances qui exercent leurs Operations en Ailema- 
gne. Ainsi, il oblige ces Compagnies, comme Celles qui appartien- 
nentä des pays avec lesquels un pareil traite n'a pas 6t6 conclu, ä 
placer en consolid^s prussiens ou en titres d*emprunls imperiaux 
allemands, la moitiS de lar^serve des primes afferentes auxassures 
de ce pays. Ces titres doivent ötre remis ä Tadministration de la 
delte publique pour etre convertis en cr^ances nominatives inscrites 
au Grand-Livre avec cette mention que les Gompagnies n'en peu- 
ventdisposer qu'avec Tautorisalion du ministre de Tlnterieur (Jour- 
nal de Geneve, 29 septembre 1893 ; Journal Clunet, 1893, p. 258). Le 
gouvernement prussien k Tappui de cette pratique soutient que la 
condition reciproque des personnes juridiques dans les deux pays 
continue ä ötre r^gie par le protocole concernant les sociales par 
actions signele 13 mai 1869, äToccasion de laconclusion de la Con- 
vention entre la Suisse et la ConfMeration de TAllemagne du Nord 
pour la protection de la propri^te litt^raire et artistique (Feuille fö- 
derale, 1869, II, 352, Becueil offioiely IX, 811), protocole qui serait en- 
core en vigueur^ bien que Ja dite Convention soit d^nonc^e depuis 
longtemps, Journal Clunet, 1893, p. 672. 

Gf. Rapport ä TAssembl^e föderale präsente par le Conseil federal 
sur la justice en 1892. 

(3) V. p. 111^ note 2, la Solution donn^e en Allemagne ä la ques- 
tion des societ^s frangaises d'assurances. 



134, — D'apr^slaloi prussiennedu22juin1861 (art.18), 
les personnes juridiques 6trangöres ne peuvent exerceren 
Prusse une Industrie ou un commerce qu'avec une auto- 
risation du gouvernement, h moins qu'une Convention di- 
plomatique n'afFranchisse de cette formalitö les sociötös 
appartenant ä un pays. 

Diff6rentes lois particulieres contiennent des mesures 
qui concernent certaines entreprises 6trangöres. La loi du 
17 mai 1853, sur les Operations des soci6t(5s d'assurances, 
loi ä laquelle, post^rieurement ä sa date, sont venues 
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s'ajouter des dispositions legales compl^mentaires, etablit 
que les sociöt^s 6trangferes d'assurances qui veulent fonder 
en Prussedes agences ou succursales, doivent, sauf Con- 
ventions diplomatiques contraires, obtenir Tautorisation 
ministerielle. Cette autorisation est essentiellcoient r6vo- 
cable et le ministre n'est pastenu de douner le motif de la 
r^vocation prononc^e par lui. 

De m6me la loi du 7 mai 1853 sur les transports d'ömi- 
grants döclare que les socidt^s 6trangöres qui se livrent 
ä ces Operations, doivent justifier de Tobtention de Tau- 
torisationdu ministre du commerce et de l'industrie, afin 
de pouvoir etablir des agences en Prusse. Le ministre pos- 
sede non seulement le droit de r6voquer arbitrairement et 
ä une epoque quelconque Tautorisation accordöe, mais 
encore il peut imposer ä ces societös le d(5p6t d'un cau- 
tionnement. 

133. — En Bavifere, en vertu de Tarticle 2, n« 3 de la loi 
du30juin 1868 sur Tindustriejes sociät^s anonymes 6tran- 
gferes, ainsi que les societös encommandite par actions 
etrangöres ou autres associations industrielles, ne peu- 
vent, ä moins de Conventions diplomatiques contraires, se 
livrer k leurs Operations en Bavi^re, qu'avecTautorisation 
du gouvernement. 

136. — Dans le royaume de Wurtemberg, Tarticle 38 
de la loi du 13 avril 1865 porte que les societ^s anonymes, 
les commandites par actions et les autres personnes juri- 

H. - 41 
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diques et ötrang^res sont tenues d'obtenir Tautorisatioa 
gouvernementalc lorsqu'elles se livrent dans Ic royaume 
h des Operations de banque ou de crödit, d'assurances con- 
tre rincendie sur la vie, y compris les contrats de rentes 
viagftres. D'une fa^on generale, rautorisation du gouver- 
nement wurtembergeois est ^galement exig^e des soci^t^s 
etrangferes lorsque la l^gislation dont relfevent celles-ei 
impose raccomplissement de cette formalitä aux societ^s 
wurtembergeoises de m^me nature. 

137. — Dans le grand-duch^ de Bade, d'aprös Tarticle 2 
de la loi du 20 d^cembre 1871, « les personnes juridiques 
etrangferes sont, relativement ä l^exercice de leur Industrie 
dans le grand-duchö de Bade, assimil^es aux nationaux. 
Toutefois le gouvernement pourra, par d^cret, apporter 
des exceptions ä cette rögle pour les personnes juridiques 
appartenant ä des Etats dont la l^gislation, reposant sur 
des principes diff^rents de ceux de la loi allemande sur 
Tindustrie, apportent des restrictions k la libert^ d'acqu^- 
rir ou de s'^tablir, ou qui ne traitent pas les Badois sur 
le ni6me pied que les nationaux, relativement ä Texercice 
de leur Industrie. 

138. — Des dispositions legislatives particuliäresr^gis- 
sent egalement les soci6t6s etrangöres habitant les autres 
Etats de IWUemagne (1). On peut dire que dans tous ces 
Etats, ainsi que nous venons de le voir par ce rapide ex- 
posö de quelques l^gislations allemandes, le principe est 
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le suivant. Les soci^tös anonymes, les commandites par 
actions et les autres personnes juridiques qui ont Icur 
siöge ä l'6tranger ne peuvent exercer le commerce pour 
leur industrie dans un Etat de la Confdd6ration et h plus 
forte raison n'y peuvent fonder une agence ou succursale, 
que sous la condition pr^alabie d'obtenir Tautorisation 
gouvernementale. 11 faut ajouter que la plupart des l^gis- 
lations locales prövoient le cas de Conventions diplomati- 
ques ayant pour effet de supprimer ä Tögard de certaines 
soci^t^.s ou de toutes les societös appartenant ä un pays 
la nöcessit^ d'obtenir cette autorisation. 

(i) Voir notamment pour le duchö de Saxe-Altenbourg Tordon- 
Ujance du 17 septembre 1869, article 2 ; pour la ville de Hambourg, 
la loi du 22 d^embre 1865, article 28 ; pour la viUe de Bröme, la 
loi du 13 aoüt 1865. 

i 39. — Les soci6tös ßtrangferes sont rögies en AUemagne 
au point de vue de leur ötat et de leur capacitö par les lois 
de leur pays. C'est lä un principe uniform^ment admis 
par la doctrine et par la jurisprudence (1). Cest dans ce 
sens que le docteur WolfT 6crit : « Le simple fait qu*une 
sociöte etrangfere a 6t6 admise en AUemagne et, le cas 
echdant, y a dans la mesüre de la concession qui lui est 
faite, fondd une succursale, ne suffit pas pour l'assimiler 
a une sociötd allemande. Sa capacite pour ester en justice 
sera donc, de m6me que sa capacite juridique et commer- 
ciale, jugde d'aprfes les lois d'origine de cette socidtd. (2), 

(1) Gf. Koehler, D. 1896.1.260; Fuld, De la Situation juridique 
faite en AUemagne a\m societes de commerce clrang^reSf p. 3 (M6* 
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moire pr^sent^ au Congres intemalioDal de droit compare) et les 
autorit^s citeespar M. Fuld. 

(2) Wolff, ConditioDs des soci^t^s ötrang^res en Allemagne, Jour- 
nal Clunety 1886, p. 346. 

140. — Au point de vue de la dötermination de la na- 
tionaiit6 des sociöt^s, le tribunai suprftme de Leipzig se 
prononce en faveur de la doctrine qui fixe la nationalit^ 
d aprfes le sifege administratif de la soci^t^ (1). En vertu 
de Tarticle 24 du nouveau code civil aliemand, on doit 
consid^rer comme sifege d*une association, ä moins qu'il 
n'en ait 6t6 d^cid^ autreinent, le lieu oü eile est adminis- 
tr6e. 

(i) Reichsgericht, 13 novembre 1871, Journal Clunet, 1874, 
p. 218. 

141. — Nous avons vu au num^ro 124, que des dispo- 
sitions particuli^res r^gissent les acquisitions immobiliö- 
res faites par les personnes morales ätrang^res, en Alle- 
magne. Ces dispositions s^appliquent, d*une fa^on g^nö- 
rale, aux sociales ^trangferes. De plus celles-ci, ä la diff6- 
rence des sociät^s allemandes, ne peuvent acquörir de 
droits immobiliers d^passant la valeur de 5.000 marks, 
Sans Tautorisation du gouvernement (article 26 de la loi 
d^introduction du Code civil). L'article 88 maintient les 
textes l^gaux qui dans chaque Etat de la Gonf^döratlon 
sdüniettent Tacquisition d'immeubles par des ötrangers k 
Tautorisation gouvernementale. 
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SEGTION III. - Belgique. 

142. — La l^gislation belge,coinme la grande g^n^ralitö 
des l^gislations des autres pays, est muette au sujet de la 
condition des personnes morales ötrangferes en Belgique, 
exception faite toutefois des sociötös commerciales 6tran- 
gferes, qui sont r^gies actuellement par la loi de 1873 
amendöe par la loi de 1886. 

Ainsi qu'il est universellement admis, les Etats ^tran- 
gers reconnus par le gouvernement beige jouissent de la 
personnalitö civile en Belgique. Ils peuvent ester en jus- 
tice (1). De möme, ils sont capables d'acqu^rir et de pos- 
söder, soit k titre gratuit, sbit ä titre onöreux, des objets 
mobiliers et immobiliers. A l'appui de cette döcision on 
peut citer la loi du 23 fövrier 1869 qui intervint pour in- 
terdire la cession des droits du concessionnaire d'un che- 
min de fer beige h Tadministration d'un chemin de fer 
di5pendant d'un Etat ötranger. Une pareille cession n'est 
dösormais valable que moyennant Tautorisation du gou- 
vernement beige. II est clair que cette loi n'aurait pas eu 
ä intervenir en vue de restreindre Texercice d'un droit de 
TEtat ötranger, si celui-ci ne jouissait pas döjä de ce droit. 

(i) Dans TafTaire dela contrefagon de la marque de la Regie fran- 
gaise, la Cour de Cassation de Belgique a formellementreconnu ce 
droit de TEtat ^tranger (P«ejet, 26 decembre 1876, Pasicrisie, 1877. 
1.54). Gf. Lippens, Legislation civile sur les droits des dtrangers^ 
n<* 174 ; Meme sens, Bruxelles^ 23 janvier 1882, tribunal civil Bruges, 
20 mai 1895, Journal Clunety 1896, p. 657 ; Woeste, Journal Clunetj 
1893, p. 1124. 
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MaiSy par application de Tarticle 3, § 2 du Code civil, 
TEtat ^tranger en acqu^rant des immeubles en Belgique, 
devra respecter Tordre public. La doctrine et la jurispru- 
dence beiges tirent de cette disposition legale cette cons6- 
quence que le droit de TEtat dtranger h cet ^gard cesse 
d*6tre reconnu s'il porte atteinte ä Tind^pendance du 
pays (1). Dans sa r6ponse ä la question que le gouverne- 
ment roumain lui avait adressöe ä Toccasion de Taffaire 
Zappa, le gouvernement beige dit: « T Etat ätranger re- 
connu par le gouvernement beige a capacitd pour poss6- 
der en Belgique des immeubles urbains ou ruraux, ä la 
condition qu^il respecte Tordre public beige et les lois 
beiges qui r^gissent les immeubles ; cette condition im- 
plique que Texercice en Belgique du droit de propriötä 
immohiliire dun Etat itranger^ ne doit pas 4tre respecte, 
s'ilporte atteinte ä IHndependance ou a la Constitution du 
pays ». On doit conclure que les lib^ralites faites ä un 
Etat ^tranger sont soumises aux dispositions de Tarti- 
cle 910 du Code civil (2), et que m6me les acquisitions ä 
titre onörcux consistant en immeubles ne sont valablesen 
Belgique qu'ä la condition d'obtenir Tautorisation du 
gouvernement beige. 

(1) Lejeune, Journal Clunet, 1893, p. 1126 ; Cassation beige, 8 f^ 
vrier 1849, Pasicrisie, 1849.1.240; Cassation beige, i2 avril 1888 ; 
(if. Hefifter, Droit inlernational^ p. 141. 

(2) L'autorisation se donnerait sous forme d'un arrSt^ royal et le 
gouvernement peut ia subordonner ä certaines conditions, notam- 
ment ä l*obiigation de vendre dans un d^lai d^termin^ les immeu- 
bles donn^s ou 16gu^s. Jusqu'ici aucun arr^tS n*a autoris6 un Etat 
^tranger ä accepter des lib^ralit^s (Woeste, Journal Clunet^ 1893, 
p. Ii25). 
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143. — D'aprös Tarröt de la Coiir de Cassation beige du 
8 fövrier 1849, beneficient de la reconnaissance de TEtat 
6tranger comme puissance politique, les Etablissements 
publics Etrangors qiii dependent de cet Etat et qui se con- 
fondent avec lui. Tout autro est la Situation des autres 
personnes juridiques, qui ne jouissent de Texistence le- 
gale en Belgique que moyennant leur reconnaissance ex- 
presse par le gouvernement beige. « Si, dit cet arröt, les 
communes des Etats etrangers et les Etablissements pu- 
blics qui en dependent, tels que les fabriques d'eglises, 
les hospices, les bureaux de bienfaisance sont reconnus 
en Belgique comme des personnes civiles capables d'y 
exercer des droits, ce n'est pas en vertu des dispositions 
du droit civil particulier h ces Etats, mais bien par appli- 
cation des principes du droit des gens international ; en 
efFet, les communes faisant partie de Texistence möme des 
Etats dont elles sont des unites constitutives, sont recon- 
nues comme personnes civiles en Belgique parcela mEme 

que ces Etats y sont eux-memes reconnus II n'en est 

pas de mÄme des Etablissements prives tels que les so- 
ciEtEs anonymes dont Texistence ne peut se confondre 

avec Celle de TEtat Ce serait sans fondement qu'en 

invoquant par reciprocitE les principes consacrEs par Tar- 
ticle 3, § 3 du Code civil, on soutiendrait que les lois fran- 
Qaises rEgissent mEme en Belgique l'Etat et la capacitE de 
la compagnie demanderesse ; ce principe prEsuppose Texis- 
tence d'une personne ä laquelle se rattache un Etat et une 
«apacitE qui est la consEquence de cet Etat, d'oü il suit 
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que son application n*est pas possible h ladite compa- 
gnie »(1)(2)(3). 

(1) Leprocureur g^n^ral Leclerq avait en 1847, dans son requisi- 
toire, soutenu la n^cessit^ de celte distinction entre ies personnes 
morales ^trang^res. La Cour de Cassation i'avait rejet^e dans son 
arröt du 22 juillet 1847(Pasicrisie, 1848.1.405 et suivantes). D'apr^s 
cet arrdt, « si Ton peut consid^rer ces Etablissements (Ies Etablisse- 
menls qui se confondent avec TEtat) comme n^cessaires dans Tor- 
ganisation de l'Elat et comme existant sous des formes diverses 
dans tous Ies pays civiiisEs, ce n'est cependant que par une (Iction 
de la loi qu'ils sont assimilEs aux personnes reelles pour la jouis- 
sance de certains droits civils, aussi bien que Ies institutions plus 
accidentelles cr^ees dans un inter^t public plus EloignE. Gelte fic- 
tion doit donc conserver son autoritE en dehors du pays ä Tägard 
des uns comme ä Tegard des autres ». On vient de voir que la 
Cours'est ralliee ä la doctrine de M. Leclercq dans son arr^t de 
1849. 

(2) L'article 13 du projet de revision du Code Napoleon soumis aux 
Chambres beiges, porte : « Ies Etats Etrangers, Ies provinces et Ies 
communes ^trangeres, ainsi que Ies Etablissements qui leur sont 
subordonnEs, exerceront en Belgique Ies droits civils que la loi 
etrangEre leur reconnalt. Us ne peuvent toutefois y recevoir des 
dons ou des legsqu'avec Tautorisation du gouvernement beige. Sauf 
dispositions contraires dans Ies lois ou dans Ies traites, Ies autres 
Corps moraux constitues ä TEtranger, n'ont d'existence lEgale en 
Belgique que si Ies institutions similaires ^tablies dans le royaume y 
jouissent du privil^ge de la personnification civile. Dans ce cas, ils 
sont admis ä exercer Ies droits civils qu'ils tiennent de laloi Etran- 
gEre, sous la condition et sous Ies restrictions imposEes en Belgique 
aux Corps moraux de möme genre. » Gelte derniEre disposition si- 
gnifie notamment que Ies associations etrangEres de Tordre phiioso- 
phique, religieux, Economique, artistique, qui ne constituent pas 
des personnes civiles en Belgique, ne jouissent pas de lapersonna- 
lite en Belgique, eussent-elles dans leurs pays d'origine, lebenEOce 
de rincoporation (Van Berchem, Gapacite civile des corporations 
6trangEres d'aprEs le projet de revision du Code NapolEon, Revue de 
droit international et de legis lation comparee, 1889, p. 1 et suiv.). 

(3) « Si nous attribuions, dit M. Lippens, op. cit,, n® 174, k une 
personne civile Etrangere autre que Ies personnes nEcessaires, et sans 
rintervention du pouvoir beige, une existence legale en Belgique, 
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nous donnerions force ex^cutoire ä une disposition legislative ^ma- 
nee d'une autre souverainet^ et nous contreviendrionsainsi ä un des 
Premiers principes du droit positif. La loi n'a de force que dans ies 
limites du territoire de la nation dont eile 6mane. » 



144. — La condition des soci^t^s commerciales ßtran- 
gferes en Belgique est actuellement rögie par la loi des 
18 mal 1873-22 mal 1886 (1). D'apr^s Tarticle 128 de cette 
loi, Ies soci^t^s anonymes et Ies aiitres associations com- 
merciales industrielles ou Knanciöres constitu^es et ayant 
leur sifege h T^tranger peuvent faire leurs Operations et 
ester en justice en Belgique. Cet article signifie que Ies 
societ^s etrangferes qui n'ont en Belgique ni sifege, ni suc- 
cursale, pourront y faire des affaires d^pendant de leur 
Industrie ou de leur commerce, sans qu'aucune Interven- 
tion des autorit^s beiges soit necessaire ä cet effet. II suf- 
fira qu'elles soient form^es conformöment aux prescrip- 
tions de leur loi nationale. C'est cette derniöre qui d^ter- 
minera leur capacitö d'agir (2). Exception est faite toutefois 
h r^gard des soci^tes qui, quoique l^galement form^es, 
meconnaissent par leur objet ou parlesconditions de leur 
formation Ies dispositions de la loi beige qui constituent 
des prescriptions d'ordre public. 

La jurisprudence beige tire une conclusion interessante 
de Tapplication de la loi personnelle des societös apparte- 
nant ä cette premifere cat^gorie : eile d^cide que Ies juge- 
ments etrangers qui concernent la validite de la Constitu- 
tion et la capacite des sociöt^s etrangferes sont reconnus 
en Belgique et y ont autorite de chose jug6e, sans qu'il 
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soit n^cessaire pour cela de los soiimettre ä Texequatur 
d(3S tribunaux beiges. Tout autre est la Situation des so- 
ci^t^s constituöesii l'etranger, mais quiont leiir principal 
Etablissement en Belgiqiie. ('ellos-ci, en vertu de Tarti- 
cle 129 de la loi de 1873-1886, sont assimilEes complMe- 
ment aux sociöt^s beiges, quant aux conditions de leur 
Constitution et k Celles de leur fonctionnement. Ainsi, 
d'apr^s la loi beige, c'est le principal Etablissement qui 
ddtermine la nationalitE des socidtös. La Cour de Gand a 
jug6 qu'une sociöte anonyme constitude ä Paris, suivant 
les form es requises par les lois franqaises et par les fran- 
Qais, est beige, lorsqu'elle a pour objet FEclairage au gaz 
d'une ville beige» par exemple. Le fait que Paris est le 
sifege social de la sociötE et le lieu oü se rEunissent Tas- 
semblEe gEnErale et le conseil d'administration Importe 
peu. 

Quant aux sociEtEs Etrangöres qui, ayant leur principal 
Etablissements rEtranger,neposs6denten Belgiquequ'une 
agence ou une succursale, ces societes occupent une Si- 
tuation intermEdiaire au point de vue de la loi beige : 
elles ne sont pas rEgies par la loi beige au point de vue 
de leur capacitE ; mais elles doivent remplir les mEmes 
conditions de publicitE que les sociEtEs beiges et de plus 
la responsabilitE de leurs agents ä l'Egard des opErations 
conclues en Belgique, est dEterminEe par la loi beige (ar- 
ticle 130, loi des 18 mai 1873-22 mai 1886 (3). 

(1) La loi de 1873 d^roge ä la loi du 14 mai 1855, qui reglait prE- 
cedemment la queslion de l'existence des societEs etrang^res ence 
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qu*e]le n'exige plus la reciprocit^ de traitement. D^sormais^ il suf- 
ßra uniquement que les societes ^trang^res soient reguli^rement 
formees pour qu elles soient considerees comme des personnes ju- 
ridiques en Belgique. Cette loi de 1873 signiße, en somme, un re« 
tour vers la jurisprudence admise en 1S47 et avant cette date, par 
la Cour de Cassation beige. Nous avons mentionn^, dans lepremier 
chapitre de cette partie de notre travail, les incidents qui avaient 
provoque en Belgique Tadmission d'un Systeme nouveau consacr^ 
par la loi de 1855. 

(2) Hanssens, Notice sur la Situation faxte par la loi beige aux socie- 
tes commerciales etrang^es, p. i (congres international de droit 
compar^). 

(3) Gf. specialement sur la condition des societes ^trangöres en 
ßelgique, la remarquable etude publiee par M. Lyon-Gaen dans le 
Journal Clunety 1885, p. 266 et suiv. Des divers $y Sternes legislatifs cou" 
cernant la condition legale des societes etrangäres par actions. 



SEGTION IV. — Italie. 

145. — La nouvelle lögislation italienne dont Tinspira- 
teur est Tillustre Mancini , se montre trfes liberale ä 
r^garddes 6trangers en g^n^ral, sans distinguer expres- 
s^ment entre les personnes morales et les personnes na- 
turelles. Ainsi Tarticle 3 du Code civil de 1865 dit : a L'6- 
tranger est admis ä jouir des droits civils attribui^s aux 
nationaux. » La Cour de Cassation de Turin, dans son arröt 
du 18 novembre 1883 (1), a applique les dispositions de 
cetarticie, combin^ avec rarticle 2 du Code civil, aux per- 
sonnes morales ^trang^res. D'aprös cet arrM, rendu en 
conformit^ d'un arr^t de la Cour de Gönes du 6 aoüt 
1881 (2), ff une interpr^tation restreinte deTarticle 3serait 
inconciliable avec l'esprit de la loi, laquelle, en admettant 
indistinctement tous les 6trangers ä jouir des droits civils 



172 DEUXifeME PARTIE. — CHAPITRE II 

attribu^sauxcitoycns, consacre un v^ritable progrftsdans 
les relations internationales privöes, et veut offrir aux au- 
tres peuples une occasion et un encouragement i former, 
seilest possible, une seule famille dans tous les rapports 
civils, ^conomiques et politiques quiconstituent pourune 
si large part le bien-6tre mat^riel et moral d'une nation ; 
en excluant les corps moraux 6trangers l'article 3 aurait 
arrfttä, au contraire, ce progrfes, puisque d6jä les autres le- 
gislations moins liberales que la nötre admettent les corps 
moraux 6trangers ä la jouissance limit^e, il est vrai, de 
certains droits civils, tandis que la nötre arriverait & les 

exclure complMement » 

Toutefois, la jurisprudence est trhs divisöe, de mdme 
que la doctrine italienne, au sujet de T Interpretation de 
l'article 3. D'aprfes laCour de Cassation de Romc (arrfet du 
10 juillet 1889) (3), les personnes morales instituäes dans 
un Etat n'ont pas d'existence au delä de la frontifere de 
TEtat qui les a reconnues et cr66es, d'abord parce que le 
pouvoir souverain qui est lui-m6me enferm^ dans les li- 
mites du territoire sur lequel il commande, ne peut don- 
ner ä un 6tre de raison une existence universelle que lui- 
m6me n'a pas ; ensuite, parce qu'une personne morale 
repr^sente une idöe qui est sa raison d*6tre et doit servir 
un but politique ou öconomique, moral ou religieux qui 
est n^cessairement national. Cette raison d*6tre et ce but 
cessent d'exister hors les frontiferes, et m6me ils pourraient 
se trouver en Opposition avec les conditions essentielles 
du droit public local. Les mSmes principes sont exprim(§s 
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dans un autre arrfet de la Cour de Cassation de Ronae, du 
4d6cembre 1890(4). 

La plupart des auteurs parmi lesquels Mancini lui- 
m6me, approuvent le systöme adopt^ par cette Cour (5). 

La divergenee qui se manifeste ainsi dans la reconnais- 
sance des personnes morales ^trang^res disparait lors- 
qu'il s'agit de fixer la nature de leur Statut. En doctrine 
ainsi qu'en jurisprudence, on est d'accord pour affirmer 
que ee Statut est personnel, par application de l'article 2 
du Code civil d'aprfes lequel, « les communes, les pro- 
vinces, les Etablissements publics civils etecclösiastiques, 
et en gänöral, tous les corps moraux lEgalement reconnus 
sont consid6r6s comme des personnes, et jouissent des 
droits civilsy selon les lois et les usages constituant le 
droit public ». 

La capacitö des personnes morales lEgalement consti- 
tuöes est ainsi rc^gie en Italic par la loi nationale, c'est-ä- 
dire par la loi du lieu oü la personne juridique ou 6tre 
coUectif a son siöge (6) (7). Toutefois, comme dans tous 
les autres Etats, les lois d'ordre public s'appliquent aux 
personnes morales etrangferes comme aux personnes mo- 
rales nationales. De läil faut conclure qu'une Corporation 
religieuse Etrang^re ne pourra pas acqu^rir des biens eü 
Italic, m6me si eile a son siöge dans un Etat oü les lois 
lui reconnaissent la personnalite juridique. Les motifs 
qui ont provoqu6 la suppression des congrögations reli- 
ligieuses, sont consid6r6s en Italic comme des motifs d'or- 
dre public, applicables aux congrögations ötrangferes* 
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D'aprfes le m6ine principe de la personnalit^ du Statut 
des personnes morales, une congr^gation religieuse ita- 
lienoe ne pourra pas acquerir des biens dans un pays 
ätranger, möme si, dans ce pays, les lois n'interdisent pas 
aux personnes morales de cette nature Tacquisition et la 
possession de biens. 

(1) S. 1883.4.13; Anna/t della Giurisprudenza italiana, 1882.1. 
125. 

(2) Eod, loc, 1882.2.41. 

(3) Journal Clunety 1890, p. 739. 

(4) Journal Clunetj 1890, p. 1030. 

(5) Contra, Esperson, Journal Clunei, 1879, p. 350. 

(6) Esperson, Journal Clunei, 1880, p. 338. 

(7) Article 6 du Code civil Italien : « L'^lat et la capacit^ des per- 
sonnes et lesrapports de familte sont r^gl^s par la loi de la nation 
k laquelie elles appartiennent. >> 

146. — Les Etats ötrangers jouissent de la personnalite 
en Italie ainsi quecelaestuniversellementadmis. Gomme 
toutes les autres personnes morales ötrangöres rcconnues, 
ils sont soumis en vertu de Tarticle 2, in fine du Code 
civil, aux dispositions de la loi italienne qui constituent 
des prescriptions d^ordre public. La Cour de Cassation de 
Turin, dans son arrfet d6jä cit6, sanctionnant le voeu d'un 
sujet italien qui avait cboisi pour höritier le royaume de 
Danemark dit : « Attendu que s'il est hors de doute que 
le b6n^fice de Tarticle 3 du Code civil doive s^^tendre aux 
personnalitös morales, il est ^galement certain que l'Etat 
doive 6tre compris au nombre des personnes morales U- 
galement existantes que vise Tarticle 2, et que TEtat 
6tranger, comme toute autre personne morale ^trangfere 
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doit 6tre admis h jouir des droits civils en Italie : attenda 

que TEtat ne figure pas au nombre des corps moraux men- 

fionnesdans Tarticle 2 du Code civil ; mais qu'on ne peut 

nier qu'il ne soit le corps moral par excellence, qu'il ne 

les embrasse tous et ne les renferme dans sa sphfere ; qu'il 

n*a pas besoin d'6tre reconnu par les lois et d^crets, puis- 

qu'il n'y a aucune autoritö supörieure dont cette recon- 

naissance puisse Omaner ; qu*il existe par la force des 

choses, tant comme personnalitö politique, chargöe de 

reprösenler les nations prös des puissances ötrangferes, 

de la döfendre conlre ses ennemis, et d'augmenter son 

bien-6tre, que comme personnalit^ juridique dans le sens 

restreint du droit priv6, parce que, devant pourvoir ä l'ad- 

ministration de la chose publique et aux int^r^ts matöriels 

des citoyens, il doit pouvoir, par lä m^me, acquörir et 

poss^der des biens, contracter, ester en justice, en un 

mot exercer les droits civils k Tögard de tout autre corps 

moral et de toute personne priv6e (1). » 

(1) Le gouvernement Italien que le gouvernement roumain avait 
questionnd sur le point de savoir quelles ^latent les dispositions de 
la legislalion italienne relativement ä Tacquisition d'immeublespar 
les Etats etrangers, repondit : « Aucune diff^rence n'est stabile par 
nos lois entre les ressortissants Italiens et les etrangers, mdme s'il 
s'agit d un Etat ou d'une personne morale, pour tout ce qui a trait 
aux droits de poss^der ou d'acqu6rir par succession des biens fon- 
eiers sur le territoire du royaurae. » 

147. — Le Code de commerce italien mis en vigueur le 
1" janvier 1882 (i), consacre la reconnaissance de piano 
en Italie, detoutes les socii^t^s ötrangferes lägalementconsti- 
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tu6es et leur permet de s'^tablir en Italie sous la seule 
condition de respecter les lois qui rägissent les sociöt<§s 
nationales. La r^ciprocitä de traitement n*est pas neces- 
saire. C'est lä une application des id6es fort liberales que 
la nouvelle lägislation italienne eut la gloire d'introduire 
dans les dispositions relatives aux ätrangers et que la plu- 
part des Etats continentaux de TEurope et des R^publiques 
aoiericaines ont adoptöes plus tard. 

Les articies 230» 231 et 232 du Code de commerce de 
1882 rßglementent les conditions des sociöt^s 6trangöres. 
L'article 230 s'occupe dans son paragraphe l^^ des soci6- 
t6s ^trangferes qui n'ont en Italie qu'une succursale ou 
une repräsentation. Elles sont soumises aux prescriptions 
impos^es aux soci^t^s nationales, relativement au d^pöt 
et ä la transcription, ä Taffichage et h la publicitö de Tacte 
constitutif, des Statuts et des actes qui portent modifica- 
tion des uns ou des autres. MAme Obligation h T^gard de 
la publication et de Taffichage des bilans de ces socidtös. 
Elles doivent ^galement publier les noms des personnes 
qui dirigent les succursales ou qui repr^sentent en Ita- 
lic ces soci6t6s ä quelque titre que ce soit. Ces personnes 
auront vis-ä-vis des tiers la m6me responsabilit^ que la 
loi aimposäe aux adminislrateurs etdirecteurs des sociö- 
Us italiennes. 

L'article 230 pr^voit le cas des soci^t^s 6trangferes qui 
n*entrent pas dans les categories flx^es parla loi italienne. 
Elle vise spöcialement les soci^tös anglaises ä responsäbi- 
lit^ limit^e (Joint stock Companies limited). Celles-ci doi- 
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vent remplir les m6mes formalit^s prescrites pour le d^pöt 
et la publication de l'acte constitutif des Statuts de la so- 
ciete et les administrateurs sont soumis h la mftme respon- 
sabilitö que les administrateurs de la soci^t6 anonyme 
pr^vue par la loi. 

Enfin le möme article döfinit dans son dernier paragra- 
phe la Situation des soci6t6s ötrang^res qui ont leur sifege 
ou Tobjet principal de leur entreprise en Italie, mais qui 
se sont constituäes k T^tranger. Ces socidtös sont consi- 
d6r6es comme soci6t6s italiennes et sont par suite soumi- 
ses ä toutes les dispositions du Code de commerce, quant 
ä la forme etä la validit6 de l'acte constitutif, alors m6mc 
que cet acte constitutif, ainsi qu'on le voit, aurait 6t6 
dresse en pays ötranger (1). 

L'article 231 fixe la responsabilitd qui incombe aux re- 
prdsentants ou administrateurs de la soci6t6, en cas d'inac- 
complissement des formalit^s dätermin^es par Tarticle 
pr^cödent. II döclare que ceux-ci sont personnellement et 
solidairement responsables de toutes les obligations socia- 
les, dans les limites des actes relevant de l'exercice de 
leurs fonctions. De plus, en vertu d'une autre disposition 
de la loi italienne, ils encourent une peine consistant en 
unc amende (art. 248, G. com.). 

Les soci6t6s en nom coUectif ou en commandite simple, 
constituees ä Tötranger, doivent.d'apr^s les termes de l'ar- 
ticle 232, d^poser leurs actes constitulifs in extenso au 
greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel 
elles voudraient fonder leur principal Etablissement eu 

H. — 12 
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Italic, dans les d^lais iodiques par l*article 90 du Code de 
commerce. De plus, ces soci6t6s doivent se conformeraux 
dispositions de Tarticle 92 relatives aux succursales ou 
repr^sentations qu'elles ^tablissent dans ce pays. 

On voit que le Code de 1883 ne s'occupc que des socie- 
tes ötrang^res qui sont etablies en Italic. II garde le si- 
lence quant aux sociöt^s 6trangdres qui se borneat ä con- 
clure des contrats, m^me d'une faQon continue et non 
accidentelle. On doit admettre que ces dernidres soci^t^s 
jouissent de la pleine libert^ en Italic, sans qu'aucune 
formalit^ soit n6cessaire ä cet 6gard (2) (3) (4) (5). 

(1) Ant6rieurenient ä ce code, le regime qui ^tait adopte en Italic 
relativement aux soci^t^s ^trang^res ofTrait beaucoup d'analogie 
avec celui qui pr^vaut encore actuelleinent en France. La loi du 
30 juin 1853 imposait aux soci^t^s 6trangeres la nöcessit^ de Tobten- 
tion de rautorisation gouvernementale. D'apr^s la loi du 27 octo- 
bre 1860, les soci^t^s anonymes etlesautres soci^t^s commerciales, 
industrielles et financieres qui ^taient soumises dans Tempire fran* 
Qais & rautorisation du gouvernement, lorsqu'ils Tavaient obtenue, 
pouTaient op^rer en Italic, y exercer tous leurs droits, et ester en 
justice, en se conformant aux loisde cet Etat (art. 1*'). 

L'article 2 conf^rait au gouvernement le droit d'appliquer les dis- 
positions contenues dans Tarlicle pr^cedent aux societ^s 6trang^res 
appartenant äux autres Etats. 

On voit que le 16gis1ateur italien de 1860 s'etait inspire des menies 
principes que le legislateur frangais de 1857. Par application de 
cette loi, rautorisation generale fut accordee aux societes beiges 
(trait6 du 9 avril 1863), aux societes russes (declaration du 27 oc- 
tobre 1866), aux societes espagnoles (trait^ du 21 juillet 1868), aux 
societes suisses (traite du 22 juillet 1868), aux soci^t^s saxonnes 
(declaration du 28 avril 1869)^ aux soci^t^sgrecques (declaration du 
13 mars 1871), auK societes allemandes (traite du 8 avril 1873), et 
aux societes autrichiennes et hongroises (declaration du 24 janvier 
1877). Ajoutons que leCode de commerce de 1865 qui a pr^c^de le 
Code de 1883 n'avait change en rien le regime inUoduit par leslois 
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du 30 juin 1853 et du 29 octobre 1860 (Danieli, De la condition des 
societes 6 Irangeres en [iaViej Journal Clunet, 1888, p. 21). 

(2) Cf. Cassation Rome, 29 decembre 1893, Journal Clunet^ 1899, 
p. 194. 

(3) Torquato Giannini, De l'existence juridique faüe en Italie aux 
socidt^a de commerce etrangeres (Memoire prösent^ au Congres 
international de droit compare de 1900, p. 2). 

(4) La legislation itaiienne si liberale ä Tegard des soci^tes 6tran- 
g^res, contient cependant une disposition dans laquelle une plus 
grande severite est montree ä Tegard de ces societes qu'ä T^gard des 
societes nationales. En vertu de l'article 145 du Code de. com- 
merce, les soci6t6s etrangeres d'assurances sur la vie ainsi que les 
toniines etrangeres, sont tenues de placer en titres de la Dette pu- 
blique ou de l'Etat, d^pos^s ä la caisse des d^pöts et consignations, 
la moitie des sommes pergues des assur^s ; tandis que les societes 
italiennes ne sont tenues de faire le meme d^pöt que pour \equart 
des sommes encaiss^. 

(5) Ainsi que nous TaTons dit au commencement de cette sec- 
tioa, la nouvelle legislation itaiienne a produit une influence con- 
siderable sur plusieurs l^gislations europeennes et americaines. 
On en voitune manifestation notamment dans la d^termination de 
la condition des personnes morales etrangeres. A cet ^gard, la 
plupart des dispositions de la loi hongroise, de la loi espagnole, de 
la loi .portugaise, de la loi mexicaine et de bien d'autres lois, sont 
presque la reproduction des decisionsde la loi itaiienne. 



SECTION V. — Suisse. 

148. — Les personnes morales 6trangöres, sp^cialement 
les soci6t6s de commerce etrangeres jouissent de Texis- 
tence legale dans les difförents cantons suisses, sans qu'au- 
cun acte de reconnaissance formelle soit n^cessaire h cet 
effet. Geux-ci leur imposent, quant ä leur capacit6 civile, 
des conditions qui sont variables. Ge droit des autorit^s 
cantonales est attest^ par un arrSt du tribunal UA^ml de 
Lausanne du 19 octobre 1888. 
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Daprös les r^gles gön^ralement admises, tes soci^tös 
^trang^res peuvent ester en justice, faire des Operations eii 
Suisse, saas qu aucune autorisation g^n^rale ou speciale 
soit prescrite. II suffit qu'elles soient constitu^es confor- 
m^ment aux lois de leur pays d'origine. Elies n'ont aucune 
formalite ä remplir. C'est lorsqu'elles veulent ^tablir en 
Suisse des succursales. quo les diff^rentes lois cantonales 
leur imposent Tobservatiou des reglos qui conceraent les 
societ^s nationales et qui sont relatives notamment ä la 
publication des Statuts et des modifications apport^es aux 
Statuts de la soci6t6. De m6me,lorsqu'il s'agit d'entreprises 
d'un caractfere particulier, ä T^gard desquelles la l^gis- 
lation nationale contient des prescriptions speciales, les 
soci6t6s etrang^res ayant le mSme objet doivent satisfaire 
aux mömes conditions avant de pouvoir exercer leurs Ope- 
rations (1). 

(1) Cf. Lyon-Gaen, Des divers systemes legislatifs concernaot la 
condition legale des soci4t^s ^trangäres par actions, Journal Clunety 
1885, p. 266 et suiv. Voir ^galement une circulaire du d^partement 
föderal de justice et de police des autorit^s cantonales, feuille du 
7 decembre 1898. Journal Clunet, 1900, p. 442. 



SEGTION VI. - Russle. 

149. — Les personnes morales 6trang6res ne jouissent 
en principe en Russie d'aucune existence legale. Si les 
lois russes sont muettes h cet ^gard, on peut dire que la 
jurisprudence russe est fix6e en ce sens. Tout derni^re- 
ment, Ic tribunal d'arrpndissement d'Odessa a jug6 le 
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21 janvier 1901 que, les personnes juridiques ne peuvent 
avoir d'existence legale en Russie en dehors d'une dispo^ 
sition expresse de la loi, ou d'un acte special du gouver- 
nement russe leur reconnaissaDt la personnalit^ juridiques 
ou encore une Convention diplomatique contenant une 
disposition analogue. Aux termes de ce jugement, les 
personnes morales 6trangferes qui n'ont pas 6t6 express6- 
ment reconnues en Russie, ne peuvent ni ester en justice 
devant les tribunaux russes, ni ä plus forte raison succö- 
der ä quelque titre que ce soit, k des biens laissc^s en 
Russie (1). 

La lögislation russe porte Tempreintede la vive räaction 
qui se manifesta dbs la fin du XVIII* sifecle conlre les 
^trangers, ceux-ci consid6r6s soit comme individus, soit 
comme groupements jouissant de la personnalitö. Nous 
voyons les effets de cette röaction notamment dans les 
lois concernant Tacquisition de propri6t6s immobiliferes 
par les 6trangers en gdn<5ral. Des motifs d 'ordre politique, 
^conomique ou social, ont donn<5 ä cette lögislation une 
direction nettement protectionniste. Ainsi, un ukase du 
14 mars 1887 (2) porte que les 6trangers ne pourront 
däsormais, par n'iinporte quel mode et en vertu de n'im- 
porte quelle stipulation admise par les lois gön^rales ou 
locales, acquörir aucun droit de propri^td sur les immeu^ 
bles, ni de jouissance ou de possessionr^sultantdeTaffer- 
mage, dans les provinces de Bessftrabie, Vilna, Vitebsk, 
Volhynie, Grodno, Kiew, Kowno, Courlande, Liyonie, 
Min«k, Podolie, ainsi que dans les divers gouvernements 
de la Pologne russe (art, 2). 
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Les exigcnces de la loi sont encore plus grandes sp^cia- 
lement en ce qui concerne les bieos ruraux sis en Polo- 
gne. Les ölrangers ne peuvent mÄme y gerer de pareils 
immeubles (remarque I, art* l®**). Toutefois, exception est 
falte pour les immeubles qui se trouvent dans les villes et 
ports situ^s soit en Pologne, soit dans les provinces sus- 
mentionn^es. L'ötranger peut s'y rendrc locataire ou 
m6me propriötaire (art. l"). Toutes ces prescriptions, 
ainsi que celles contenues dans les autres articies de 
l'ukase, sont, d'apr^s l'article 6, applicables aux associa- 
tions et aux compagnies commerciales et industrielles, 
constitu^es en vertu de lois ^trangferes. L'ukase du 29 
mai i898(3), ^galement applicable ä tous les ^trangers, 
personnes naturelles et personnes juridiques, renferme 
des dispositions analogues relatives aux provinces du Cau- 
case. Dans ces provinces, est interdite Tacquisition de 
biens immeubles par des ressortissantsätrangers horsdes 
ports et des villes, soit en toute propri6t6, soit en usu- 
fruit en fermage ou k bail. Cette acquisition n'est autori- 
söe que si Tobjet de Tacqu^reur ^tranger est Torganisa- 
tion et Texploitation d'usines ou de fabriques et d'indus- 
tries minieres ; mais seulement aprös l'obtention de certi- 
ficats sp^ciaux d6livr<^s dans chaquc cas particulier par 
Tadministrateur en chef du Gaucase. Dans le cas oü il y 
aurait desdoutes sur Tapplication des biens immeubles a 
un quelconquo des buts industrieis susmentionn^s, 
r-administrateur en chef soumet la question h la d^cision 
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definitive selon le cas, soit du ministre des finances, soit 
du ministre de Ta^riculture et des domaines. Des dispo- 
sitions speciales rögissent Tacquisition deterrains naphti- 
föres. 

Cette limitation des droits des individus ^trangers 
comme des personnes morales etrang^res ä acquerir des 
immeubles, est admise par ßluntschli qui dit: v< Chaquo 
Etat a le droit incontestabie de d^terminer si les 6trangers 
peuvent acqu6rir des biens situös sur sonterritoire. » Mais 
eile est critiqu^e par Calvo, h propos de la loi roumaine de 
1879 : « La loi portant que seuls les Roumains peuvent 
acquerir des immeubles en Roumanie, manque de bases 
juridiques, et offre un caract^re d'indeniable iniquitö. Elle 
est en d^saccord avec les l^gislations les plus avanc^es 
qui ne fönt aueune distinction, au point de vue de l'ac- 
quisition m6me immobiliöre,entre les citoyens du payset 
les ötrangers (4). La mftme opinion est däfendue par 
M. Flaischlen (5), 

(1) Ge jugement nous a 616 communiqu6 par M. G. Fardis^ qui 
consacre une 6tude speciale ä la conditlon des personnes morales 
etrangeres en Russie, dans le fascicule UMV du Journal de Clunet, 
ann6e 1901. 

(2) Annuaire de legislation etrang^re, 1887, p. 739. 

(3) Journal de Clunet, 1899, p. 211. 

(4) Calvo, Le Droit international theorique et pratique t. VI (Sup- 
plement), p. 115. 

(5) Flaischlen, Revue de droit international et de legislation compn- 
ree, 1893, p. 175. 

ISO. — Les soci6t6s par actions 6trang^res, ä la diff^- 
rence des soci^tes en nom colleetif et en commandite sim- 
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ple ^trang^res, ne jouissent pas de la personnalit^ en 
Russie (1). Cette qualit^ ne leur appartiendra dansce pays 
que grftce ä des Conventions speciales avec les Etats aux- 
quels elles appartiennent, il va sans dire que le gouver- 
nement nisse peut, unilat^ralement, reconnallre Texis- 
tence lögale de certaiiies sociät6s ^trangferes. 

Les sociöt^s par actions fran^aiscs sont l'objet de la loi 
russe du 9 septembre 1863, ins^r^e dans le Code civil 
russe au titre des societ^s (article 2139). D'aprfes cette 
loi, i' les sociöt^s anonymes frun^aises et les autres asso- 
ciations commerciales, industrielles ou financiferes, cons- 
tituöes en France etdites sociöt^sä responsabilit^ limitöe, 
peuvent exercer en Hussie tous leurs droits y compris 
celui d'ester en justice en se conformant aux lois russes. 

Aux termes de Tukase du 18 novembre 1865, les soci6- 
tös par actions et autres associations commerciales, in- 
dustrielles et financiöres fond^e en Belgique avec Tauto- 
risation dugouvernement de ce pays, peuvent exercer en 
Russie tous leurs droits, y compris celui d'ester en justice 
ä condition de se conformer aux lois de TEmpire ; et que 
les sociötös ou associations de m^me nature l^galement 
6tablies dans Tempire soient admises h jouir des mömes 
droits en Belgique (2). Cet ukase qui, ainsi qu'on le voit, 
offre beaucoup d'analogie avec la loi fran^aise de 1837, 
autorise le ministre des affaires ^trang^resäconclure avec 
le consentement du ministre des finances, des Conventions 
ayant lamöme port^e avec d'autres puissances <5trangdres 
sans qu'il soit n^cessaire de demander chaque fois l'auto- 
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risation speciale du Conseil deTEmpire. En vertu de cette 
derniöre disposition, des Conventions ont 6t6 pass^es le 
27 octobre-8 novembre 1866 avec Tltalie, le 16/28 janvier 
1867 avec l'Autriche, le 18/30 juillet 1885 avec TAllema- 
gne, le 11-23 d6cembrel887 avec laGr^ce et le 2/14 juillet 
1897 avec la Bulgarie. 

Seules, les societ^s frangaises, beiges, italiennes, autri- 
chiennes, allemandes, grecques et bulgares ont donc ac- 
tuellement le droit d'ester en justice en Russie. Les so- 
ci^t^s appartenant aux autres pays sont inexistantes en 
Russie. D'apr^s la doctrine adniise, elles ne peuvent 6tre 
ni demaüderesses, ni d^fenderesses (3). 

Ainsi l'on voit que pour qu'une.sociöt^ ^trangöre jouisse 
de la personnalit^. civile, il ne suffit pas qu'elle ait 6t6 
constitu^e conformöment aux lois de son pays ; il faut 
encore une d^claration de reconnaissance de la part du 
gouvernement russe, dans la forme d'une loi ou d'un 
trait6. On sait la difförence considörable quil y a en droit 
entre cesdeux formes. Dans le premier cas, c'est par Tef- 
fet de la seule volonte du gouvernement russe que les 
soci^t^s 6trangftres jouissent de l'existence legale ; et 
m6me, si par r^ciprocit^, dans le pays d'origine de ces 
sociöt^s, une mesure analogue se trouve rendue en faveur 
des soci6t6s russes, le gouvernement russe est toujours 
libre de revenir sur sa d^claration unilaterale et refuser 
d'accorder d^sormais des droits quelconquesaux soci^t^s 
etrangferes ou bien de diminuer le nombre de ces droits. 
Dans le second cas au contraire, c'est ä la suite d'un ac- 



186 DEUXifeME PARTIE. — CHAPITRE 11 

cord, d'un acte bilateral que les soci^t^s^trangferes jouis- 
sent de certains droits ; tant que les conditions renfer- 
ra^esdans les Conventions sont respect^esparcessoci^t^s, 
le b^n^fice de la personnalit^ ne peut leur fitre retir^. 
Nous devons ajouter qu*en fait, il n'y a auoune diff^rence 
h cet 6gard dans la Situation respective des soci^t^sötran- 
göres reconnues par une loi et de celles reconnues par un 
trait^. II n'estpasd'exemplederabrogationd^une pareille 
loi en Russie. 

(1) Gf. Arr^t du Senat dirigeant, 21 janvier 1896, Juriditchescaja 
Gazetta (suppl^ment), 1896, § 2, Journal Clunet, 1897, p. 208 et la 
note. 

(2) Le möme regime fut adoptö par voie de r^ciprocit^ k Tegard 
des soci^t^s russes par un d^cret royal du 18 novembre 1865. 

(3) Barkowsky, Journal Clunety 1891, p.712 et suiv. 

151. — Dans les Conventions conclues avec rAUema- 
gne, la Gr^ce et la Bulgarie, se trouve la clause suivante : 
« II est bien entendu que les stipulations qui pröcfedent 
ne concernent point la question de savoir si les dites so- 
ciales seront admises ou non ä exercer leur commerce ou 
leur industrie, cette admission restant toujours soumise 
aux prescriptions qui existent ä cet 6gard dans ce dernier 
pays. » Une pareille clause ne se trouve pas dans la loi 
de 1863. Elle n'existe pas non plus dans les Conventions 
conclues avec la Belgique, l'Italie et TAutriche-Hongrie. 
Toutefois son importance n'est pas grande, car en r^^alitö 
eile ne fait que mentionner d'une fagon expresse ce qui 
otait entendu tacitement dans les autres actes, dans les 
mots : en se conformant aux lois de V Empire. 
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Ainsi les soci^tös anonymes ou par actions constitu^es 
h r^tranger etd6jä connues, dolventobtenirTautorisation 
gouvernementale pour exercer ieurs Operations en Russie. 
Un döcret imperial du 9 novembre 1887 le d^clare expres- 
s6ment. Le ministre des ßnances dans une cireulaire du 
13 novembre 1887, rendue en ex^cution de ce d^cret, 
aprös avoir indiqu^ qu'en vertu des conditions entre la 
Russie et diverses puissances ^trang^res, les soci^t^s 
constitu6es röguiiörement dans ces pays sont reconnues, 
ajoute : « et comme, d'aprfes les lois en vigueur en Rus- 
sie, aucune soci^t^ anonyme ou par actions ne peut 6tre 
cr66e ni exercer des Operations sans une autorisation spe- 
ciale par döcret imperial, et sans examen pr6alabie de ses 
Statuts par le ministre comp^tent et par le comit6 des 
ministres ou le Gonseil de TEmpire, toute soci6t6 ano- 
nyme ou par actions constitu6e h l'ötranger doit, pour 
exercer ses Operations en Russie, se soumettre aux dispo- 
sitions ci-dessus indiqu^es de la loi russe sur les soci^t^s ; 
eile est par cons^quent tenue de präsenter pr^alablement 
k Texamen du gouvernement les Statuts suivant lesquels 
eile se propose d'op6rer en Russie, et d'obtenir h cet eflFet 
Tautorisation par d^cret imperial » {i). 

Par exception, les sociötes par actions etrang^res dont 
les Operations en Russie sont limitdes exciusivement ä la 
vente des objets fabriqu^s en pays etranger, et aussi Celles 
qui ont pour objet l'exploitation des entreprises de navi- 
gation et de transport maritime des cargaisons et des pas- 
sagers entre les ports etrangers et les ports russes, sont 
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dispens^es d'obtenir pour l'exercice de ces op6rations,une 
autorisation speciale par d^cret imperial (Ukase du 
8/20 juillet 1888) (2). Pour que ces soci^t^s puissent exer- 
cer leurs Operations en Russie, il suffira donc que, soit 
par I'effet d'uneloi russe, soiten vertu d'un accord diplo- 
matique, elles jouissent d^jä en Russie de la personnalit^ 
juridique. Certaines consid^rations ^conomiques avaient 
ndcessite lobtention de Tautorisation imperiale et l'ac- 
complissement de diverses conditions pour que les sociä- 
t^s etrang^res anonymes ou par actions en g^n^ral^pussent 
exercer leur activitö en Russie. D'autres consid^rations 
ßconomiquesy telles que, la n^cessit^ d*encourager et de 
d^velopper un commerce d'une utilit^ g6n6rale,ont amen6 
le gouvemement russe h affranchir certaines entreprises 
de Texöcution de ces diverses formaiit^s. 

Ordinairement, la soci^t^ anonyme ^trang^re doitnom- 
mer un repr^sentant responsable en Russie (3), et, ^lire 
domicile dans ce pays. "Elle devra se soumettre ä la juri- 
diction des tribunaux russes pour tout ce qui concemeles 
Operations sociales traitöes en Russie. Elle aura encore ä 
respecter toutes les dispositions d'ordre public de la loi 
russe, existant actuellement ou devant Hve promulgu^es 
dans l'avenir. Ainsi,notamment, certaines Operations sont 
interdites aiix societes ötrangferes, telles que la navigation 
sur la mer Gaspienne : cette navigation ne peut ötre ex- 
ploiteequepardes societes russes. La loi du 24 novembre 
1 869 dedare m6me que les actions et titres de participa- 
ticipation de ces sociötes ne peuvent 6tre acquis par des 
etrangers (4). 
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üne societö ^traagfere devra de plus accomplir certaines 
formalites de publicitd. II lui est interdit de modifier ses 
Statuts Sans aviser pr^alablement le gouvernement russe 
de cette modification. Elle ne pourra fusionner avec une 
autre soci^tö sans une autorisation speciale. Enfin cer- 
taines sociät^s ^trang^res, les corapagnies d'assurances 
sont tenues de döposer ä la banque 500.000 roubles en 
num^raire ou en fonds publics. La Situation de ces Gom- 
pagnies est r6glement6e par une ordonnance du ministre 
des finances et du ministre de Tintörieur, publice dans le 
Messager ofßciel du 9 octobre 1888. Aux termes de cette 
ordonnance, tout leur actif est afFectö par privilfege ä Texö- 
cution de leurs obligations en Russie ; elles sont soumises 
pour leurs Operations aux mSmes r^gles speciales que les 
Gompagnies d^assurances russes ; tous leurs agents doivent 
6tre reconnus par le gouvernement russe ; enfin elles doi- 
vent d^poser chaque ann6e un rapport complet sur leurs 
Operations et spöcialement sur leurs Operations en Russie. 
Toute demande en autorisation äman^e de ces compagnies 
doit 6tre appuyöe de leur bilan des trois derniferes an- 
nees (5). 

(1) Jowrna/ de Sam^Pe^er«6oMrflf, 25 novembre 1887; Barkowsky, 
op. cit., p. 719 et 720; Winterhalter, Journal Clunet, 1898, p. 40; 
Verstraete, Le Regime des societ^s anonymes en Russie, Bulletin de 
statistique et de legislation comparee^ 1898, 1, p. 459 et suiv. 

(2) Anspach et Houbbotte, op. cit.y p. 24, § 15. 

(3) Journal Clunetj 1899^ p. 871 et les jugements rapportes. 

(4) Les soci6t6s ayant pour objet Texploitation des gisements pe- 
troliföres du Gaucase, sont r^gies par loi speciale (Corps des lois, t. Vli, 
art. 547, note 1). D'aprös cette disposition, les societäs etrangeres, 
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meine munies de l'aulorisalion speciale, ne soiit regues, d'ailleurs 
de mdme que les soci^t^s russes, h acquerir des Cetreft pelrolieres, 
ä pratiquer des fouilles ou ä recevoir des concessions pour Tesirac- 
tion du pätrole au Caucase, qu'en vertu d'une autorisation parü- 
culUre, dölivr^e pour chaque cas par le ministre de ragriculture 
et des domaines apres entente avec le ministre de Tinterieur, le 
ministre des ßnances et le chef de Tadministration civile du Cau- 
case. Pour les gouvernements de Koubaü et deTerek, rautorisation 
est donn^e par le ministre de la guerre. V. Bullelin des lois et dis- 
positioDS du gouvernement, 1894, n"* 1066 (Pergamainle, Candition 
ligale des societes etrangtres en Russie, p. 19 et 40). 
(5) Anspach et Houbotte, op. cii., p. ^5, § 17. 



152. — ün projet nouveau, relatif ä la r^glementation 
des sociales par actions ^trang^res, a ^t^ pr^sent^ en 
mai 1898 par le ministre des finances, M. de Witte. Ce 
projet introduit des changements consid^rables dans la 
condition legale de ces sociöt^s. L^ancien regime d'auto- 
risation pr^alable et speciale donnöe au moyen de d^cret 
oude loi estabandonn^,du moins d'une faQon g^n^rale. 
L'autorisation pr^alable ne serait plus exig6e que des 
soci^tös de chemins de fer, des soci^tds d'assurances, des 
sociötäs de baiique et des entreprises d'intörftt local. Les 
soci^t^s qui ont tout autreobjet, ne seraient tenues que de 
se faire enregistrer en remplissant certaines conditions 
d^termindes par le projet. L'inscription sur le registre des 
sociöt^s est ^galement exig^e des soci^t^s pour lesquelles 
Tautorisation prealable est maintenue. Lamission deTof- 
fice d'enregistrement se ramfene au contröle de Taccom- 
plissement des conditions prescrites. Cest dire que Pins- 
cription est obligatoire pour cet office dans le cas oü ces 
conditions sont remplies par les sociötds ^trangferes. A la 
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difförence du Code de commerce allemand, Tenregistre- 
ment n'est pas confi6 ä Tautoritö judiciaire, il est attribue 
ä l'autoritö administrative et c'est une section cfenregistre- 
ment des societes creee au minist^re des linances qui en est 
charg6e (1). 

(1) Cf. G. Fardis, Le nouveau projet de loi russe sur les soci^t^s 
par actions, Anna/es dti droit commercial, 1899, p, 261. 

153. — Les sociöt^s en nom collectif et en commandite 
simple etrang^res sont r^gies en Russie par les principes 
g^n^raux qui se trouvent,en Tespöce, exprimös dans les ar- 
ticles 464 et 797 du Code de proc^dure civile russe. D'aprfes 
ces articles, tout acte ou contrat pass6 en pays ötranger, 
conformöment aux lois en vigueur dans ces pays, est re- 
connu valable et produit ses effets en Russie, pourvu que 
l'objet de cet acte ou de ce contrat ne soit pas contraire ä 
Pordre public russe, et qu'il ne soit pas interdit d'une fagon 
speciale par les lois russes. Dans les contestations aux- 
quelles ces actes donnent lieu, les tribunauxappliquentla 
loi du lieu oü ils ont ^t^ conclus. La personnalitö juridi- 
que appartient de plein droit ä ces sociötds en Russie, 
pourvu qu'elles soient l^galement constitu^es. Et pour 
qu'elles puissent exercer leurs Operations dans ce pays, il 
leur suffira de remplir lesconditions de publicit^ prescri- 
tes pour les sociötös russes de m^me nature. 
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SEGTION VII. - Autriche. 

154. — La l^gislation autrichienne offre beaucoup d'a- 
nalogie avec la I^gislation russe, soit au point de vue des 
personnes morales ^trangferes en g^n^ral, soit sp6ciale- 
mcnt quant aux sociöt^s de commerce ^trang^res. Les unes 
et les autres sont soumises ä un regime nettement restric- 
tif. Si, ä la difT^rence de la loi russe, rordonnance autri- 
chienne du 29 novembre 1865 (1), qui d^finit la condition 
des soci6t^s ^trangferes en Autriche^ n^exige pas la justi- 
fication de Tobtention de Tautorisation gouvernementale 
pour qu'une sociötä 6trangfere puisse ester en justice de- 
vant les tribunaux autrichiens (2), en revanche, cette au- 
torisation est exig6e pour qu*elle puisse exercer ses Ope- 
rations dans ce pays. L'autorisation n'est accord^e qu'aux 
societ6s etrang^res qui appartiennent ä des pays oü les 
sociöt^s autrichiennes jouissent de Texistence legale, soit 
de plein droit, soit moyennant un trait6, une loi ou un 
döcret d'autorisation. Enfin, pour que la soci^t^ ötrang^re 
puisse 6tablir une succursale en Autriche, eile devra ob- 
tenir une autorisation speciale qui n'est conf^r^e que si 
eile 6lit domicile au Heu oü se trouve ötablie cette succur- 
sale, et y constitue un repr^sentant responsable agr^ö par 
le gouvernement autrichien. Ce reprösentant doit fetre do- 
micilii dans ce mSme lieu. 

L' autorisation peut 6tre r^voqu^e lorsque Torganisation 
du pays auquel appartient la sociötö ^trang^re introduit 
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dans ses dispositions relatives h la condition des sociöt^s 
autricbiennes des modifications nuisibles ä ces derni^res, 
ainsi que lorsque la soci^tö 6trangfere ne respecte pas les 
prescriptions de la loi autrichienne qui se rapportent aux 
soei^täs ötrang^res. Celles-ci ne b6n6ficient plus de Tau- 
torisation, si elles ne commencent pas leurs Operations 
dans le d^Iai qui ieur est imparti par le gouvernement, 
ou si elles suspendent ces Operations pendant plus de trois 
mois, sans avoir obtenu au sujet de cette Suspension une 
autorisation administrative particuliäre. Enfin, Tautorisa- 
tion cesse d'etre valable aprfes Texpiration du delai fixe 
par l'acte au moyen duquel eile est conföree, ou si la so- 
ciete n*existe plus dans son pays d'origine, ou encore si 
eile n'a plus la libre disposition de ses biens. L'ordonnance 
de 1865 dedare que les Statuts des soci^tös par actions 
etrangferes doivent 6tre publi^s dans les m^mes conditions 
que ceux des sociötös indigfenes. 

En comparant la condition des sociötös etrangferes en 
Antriebe h celle des soci^tös etrangftres en France, on 
constate une grande diff^rence existant entre elles ä T^gard 
du mode d'autorisation. Celle-ci generale en France, en 
vertu de la loi du 30 mai 1857, est speciale en Antriebe. 
Le legislateur frangais a pens^ qu'il 6tait peu rationnel de 
soumettre au gouvernement T^tude de la condition ^co- 
nomique de cbaque soci6t6 etrang^re en particulier ; il 
s'est content^ de laisser au gouvernement le soin d*exami- 
ner les diverses Idgislations et d'autoriser par mesure ge- 
nerale toutes les societ^s par actions ötrangeres qui sont 

H. —13 
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r^gies par les lois pr^sentant de s6rieuses garanties. On 
voit que tel na pas ^t^ l'avis du l^gislatcur autrichien. 
De m6me, tandis que la loi autrichienne impose ä juste 
titre, aux sociöt^s ätrangferes les m6mes conditions de pu- 
blicitö qu'aux soci^t^s nationales, la loi de 1857 est abso- 
lument muette sur cette question. Enfin, la premi^re sou- 
met äunenouvelle autorisation les soci^t^s par actions 
ötrangferes, döjä reconnues, lorsque celles-ci veulent 6ta- 
blir des succursales oü h plus forte raison, lorsqu'ellcs y 
^tablissent leur principal Etablissement. A cet Egard en- 
core, la loi frangaise laisse enti^rement libres les sociö- 
t6s 6trang^res qui peuvent justifier d'un d^cret g^n^ral 
d'autorisatioD, ou d une loi, ou encore d un traitE ayant 
lem6meefiFet(3)(4)(S). 

(1) Ordonnance de 1865, article 1". Toute soci^t^ 6trang^re 
qui remplira les conditions ci-dessous indiquees, sera reconnue en 
Autriche etadmise ä exercer tous ses droits en son nom social de la 
m^me fa^on que les soci^t^s nationales. Ges conditions sont : 

a) Elle doit juätifler qu'elle s'est constitu^e conform^ment aux 
lois du pays oü eile a son principal centre d'exploitation ; 

b) Que le gouvernement de cet 6tat admet les soci^t^s autrichien- 
nes de mSme nature et leur accorde le m^me traitement. 

Article 2. Les mömesautorit^s qui accordent Tautorisation aux 
sociales indig^nes, sont competentes pour examiner si les condi- 
tions ^numer^es dansTarticle precedent ont 6t6 remplies. 

(2) et*. Cour supr^me d'Autricbe, 10 octobre 1888, Zeitschrift in- 
ternational und Privatrechts, 1890-1891, p. 385 ; Cour suprSme d'Au- 
triche, 30 mai 1899, Zeitschrift international und Privatrechts, 1900, 
p. 76. 

(3) Gf. Lyon-Gaen, La condition legale des soci^t^s 6trangäres par 
actions en France et en Autriche ; et, Lyon-Gaen, Des divers systö- 
mes l^gislatifs concernant la condition legale des societ^s ^trang^* 
res par actions, Journal de Clunet, 1885, p. 270. 

(4) D'apr^s Tarticle 20 de la loi du 27 juiu 1878, autorisant le 
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minist^re autrichien ä la conclusion d*un traite de douane et de 
commerce avec le ministere de Hongrie les societ^s anonymes ou 
encommanditepar actions, les socieles d'assurances et les societes 
cooperatives constitu^es d'apres les regles legales dans une partie 
de la monarchie, auront le droit d'etendre leurs Operations sur le 
territoirede Tautre partie et d'y 6riger des succursales. 

Dans ce cas, elles seront traitees comme les soci^t^s et Etablis- 
sements du mSme pays et ne seront sujettes ä d'autres regles qu'ä 
Celles qui regissent les entreprises indigenes ayant le mSme com- 
merce pour objet » (Annuaire de la legislation etrang^re, 1878, 
p. 247). 

Une autre loi de la mSme date declare que ces societes devront 
Stre enregistr^es dans chaque partie de la monarchie oü elles fönt 
des Operations, et elles devront y constituer des repr^senlants res- 
ponsables, domicili^s dans cette partie. 

(5) La loi du 29 mal 1873 a Etendu les dispositions de Fordon- 
nance du 29 novembre 1865 aux soci^t^s ^trangeres d'assurances , 
lesquelles jusqu*alors n'avaient pas d'acces en Antriebe. 
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